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Dans la présente contribution, la République islamique d'Iran expose ses propositions pour les travaux de la CMR-03. Selon toute vraisemblance, elle en soumettra d'autres ultérieurement. Elle appuie un grand nombre des propositions communes de l'Asie-Pacifique.

Point 1.1 de l'ordre du jour

1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)
La République islamique d'Iran souscrit à l'idée formulée dans la Résolution 26 (Rév.CMR-97) de revoir ou de supprimer des renvois relatifs à des pays, s'ils ne sont plus nécessaires. Toutefois, dans l'éventualité où, à la suite de décisions de la Conférence, l'actuel Tableau d'attribution des bandes de fréquences serait modifié, des renvois nouveaux ou modifiés lui seraient ajoutés, l'Administration de l'Iran pourrait ajouter un ou plusieurs nouveaux renvois ou modifier un ou plusieurs renvois existants pour satisfaire ses besoins spécifiques, lorsque le Tableau n'offre pas la possibilité d'y répondre autrement. Pour ce faire, l'Administration de l'Iran se fonde sur le point 3 d) du décide de la Résolution 26 (Rév.CMR-97). Au cours de ses travaux préparatoires à la CRM-03, elle n'a pas trouvé de renvois où le nom de la République islamique d'Iran pourrait être supprimé.

Point 1.2 de l'ordre du jour

1.2
revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR-97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion

Introduction

Ce point de l'ordre du jour traite de la mise en oeuvre des techniques de modulation numérique pour le service de radiodiffusion dans les bandes des ondes décamétriques. Les techniques de modulation, qui seront examinées au titre de ce point, seront peut-être limitées aux seules techniques de modulation numérique préconisées dans la Recommandation UIT‑R BS.1514. Le numéro 5.134, tel qu'il est proposé de le modifier, vise à mettre les bandes pertinentes à la disposition du service de radiodiffusion en avril 2007 et, tout en encourageant l'utilisation de la modulation numérique dans ces bandes, n'exclut pas l'utilisation de ce spectre par les systèmes à double bande latérale (DBL).

Proposition


IRN/32/1

Les propositions de l'Administration de l'Iran concernant le point 1.2 de l'ordre du jour concordent avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour, lesquelles ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.3 de l'ordre du jour

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)
Introduction

La Résolution 645 confirme que l'UIT reconnaît le rôle des communications pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe (PPDR) et l'intérêt d'une harmonisation des bandes de fréquences utilisées à ces fins. Ce point de l'ordre du jour concerne expressément l'identification de bandes de fréquences harmonisées.

Compte tenu de la terminologie utilisée dans le Rapport de la RPC pour les applications PP (protection du public) et les applications DR (secours en cas de catastrophe), on peut considérer que la protection du public et les secours en cas de catastrophe sont, pour ainsi dire, deux questions bien distinctes étant donné que, pour certains aspects, les activités liées aux secours en cas de catastrophe, de part leur nature, ont, en ce qui concerne la disponibilité du spectre, des exigences différentes de celles des activités liées à la protection du public.

La Conférence pourrait toutefois tout d'abord envisager de se prononcer sur une harmonisation à l'échelle mondiale ou à l'échelle régionale d'une ou de bandes de fréquences pour les applications DR, PP et/ou PPDR.

Proposition


IRN/32/2

Etant donné que les questions liées aux activités PPDR n'ont pas été suffisamment étudiées, la Conférence ne devrait pas se prononcer sur l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les applications DR, PP et/ou PPDR. Cela étant, on pourrait adopter une nouvelle Résolution invitant l'UIT-R à poursuivre les études en vue d'identifier des bandes de fréquences appropriées susceptibles d'être utilisées à l'échelle mondiale ou à l'échelle régionale à cette fin. Cette Résolution doit couvrir toutes les bandes de fréquences ainsi que les sous-bandes correspondantes sur lesquelles les diverses administrations se sont mises d'accord.

Il est à noter que toute conférence qui devra arrêter le choix d'une ou de bandes de fréquences appropriées pour les applications DR, PP et/ou PPDR, quel que soit l'emplacement de cette ou de ces bandes, devra définir, avec soin, une période de transition permettant un déplacement harmonieux des systèmes actuellement exploités dans la ou les bandes retenues vers d'autres bandes de fréquences.

Cette période de transition longue et harmonieuse est très importante pour de nombreux pays, en particulier pour les pays en développement.

Point 1.4 de l'ordre du jour

1.4
examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG) et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz
Introduction

Compte tenu des incertitudes qui pèsent sur la mise en oeuvre du futur système d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS), du développement de nouveaux services de radionavigation aéronautique, de la nécessité durable pour les futurs systèmes non OSG du SMS d'utiliser les liaisons de connexion du SFS et enfin des résultats des études de partage de l'UIT-R entre ces services, les attributions à titre coprimaire faites à chaque service dans la bande 5 091-5 150 MHz devraient être maintenues jusqu'en 2018.
Proposition


IRN/32/3

L'Administration de l'Iran appuie de manière générale la Méthode D (§ 1.1.3.4 du Rapport de la RPC) ainsi que le projet de Résolution 114 (Rév.CMR-03) correspondant.

Les détails de notre proposition concernant ce point de l'ordre du jour concordent avec ceux des propositions communes de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Cette proposition n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.5 de l'ordre du jour

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R

Introduction

Beaucoup des questions traitées au titre de ce point de l'ordre du jour sont étroitement liées. Il importe donc d'examiner globalement les attributions que l'on cherche à faire dans la bande 5 150‑5 725 MHz pour satisfaire de façon équilibrée les besoins de tous les services considérés.

Propositions

1)
Résolution 736 (CMR-2000), point 1 du décide

IRN/32/4

L'Administration de l'Iran appuie de manière générale la Méthode B indiquée dans le Rapport de la RPC, c'est-à-dire une attribution à titre secondaire au service mobile dans les bandes 5 150‑5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz pour la mise en oeuvre des systèmes d'accès hertzien, y compris les RLAN.


IRN/32/5

Autre solution, dans l'éventualité d'un consensus à la CMR-03 en faveur d'une attribution primaire aux RLAN, l'Administration de l'Iran appuierait la Méthode A du Rapport de la RPC. L'attribution primaire faite aux RLAN dans les bandes de fréquences 5 150-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz permettrait de diminuer les brouillages entre les réseaux RLAN et d'autres services auxquels ces bandes de fréquences sont déjà attribuées étant donné que les réseaux RLAN seraient répartis sur la totalité des bandes de fréquences mentionnées ci-dessus.

Pour protéger d'autres services (et les applications qui leur sont associées) les réseaux RLAN devraient être exploités avec une p.i.r.e. maximale de 200 mW si une commande de puissance d'émission est utilisée (100 mW dans le cas contraire); leur utilisation devrait être limitée aux applications à l'intérieur des bâtiments et ces réseaux devraient utiliser des techniques de limitation des brouillages comme le choix dynamique de fréquence (DFS). Ces conditions doivent figurer dans un renvoi approprié autorisant l'utilisation des réseaux RLAN dans ces bandes de fréquences.

2)
Résolution 736 (CMR-2000), point 2 du décide

IRN/32/6

La République islamique d'Iran appuie d'une manière générale l'attribution faite aux systèmes du service fixe (y compris les systèmes FWA) dans la bande 5 250‑5 350 MHz en Région 3, à condition que cette nouvelle attribution ne limite pas l'exploitation et le développement des services existants bénéficiant actuellement d'attributions dans cette bande et ne leur impose pas de contraintes. 

Cette proposition reprend pratiquement la proposition commune de l'Asie-Pacifique pour ce point du décide, avec la modification suivante du renvoi ADD 5.FWA1:

ADD
IRN/32/6bis
5.FWA1
L'utilisation de la bande de fréquences 5 250-5 350 MHz par le service fixe est autorisée en Région 3 pour les seuls systèmes d'accès hertzien fixe (FWA), sous réserve de leur conformité à la Recommandation UIT‑R F.[Doc. 9/BL/46, FWA5GHz-EESS]. En outre, les systèmes d'accès hertzien fixe ne doivent pas demander à bénéficier d'une protection vis-à-vis du service de radiorepérage, du service d'exploration de la Terre par satellite (active) ni du service de recherche spatiale (active) bien que ces deux derniers ne soient pas assujettis au numéro 5.43A.
3)
Résolution 736 (CMR-2000), point 3 du décide

IRN/32/7

L'Administration de l'Iran n'est pas favorable à des attributions au SETS/SRS dans la bande 5 460‑5 570 MHz (Méthode B du Rapport de la RPC) tant que les études de l'UIT-R concernant les contraintes techniques, opérationnelles et réglementaires pesant sur d'autres services auxquels cette bande de fréquences est actuellement attribuée n'auront pas été terminées. 

4)
Résolution 736 (CMR-2000), point 4 du décide

IRN/32/8

L'Administration de l'Iran appuie le relèvement au statut primaire des attributions faites au service de radiolocalisation dans la bande 5 350-5 650 MHz. Toutefois, pour protéger le service de radionavigation dans cette bande contre les brouillages préjudiciables que pourrait lui causer le service de radiolocalisation, elle propose l'adjonction du renvoi suivant: 

ADD
IRN/32/9

5.XXX
Le service de radiolocalisation fonctionnant dans la bande de fréquences 5 350‑5 650 MHz ne doit pas causer de brouillage préjudiciable au service de radionavigation ni demander à être protégé vis-à-vis de ce service. 

Point 1.6 de l'ordre du jour

1.6
envisager des mesures réglementaires visant à protéger les liaisons de connexion 
(Terre vers espace) du service mobile par satellite fonctionnant dans la bande 
5 150‑5 250 MHz, compte tenu des dernières Recommandations de l'UIT‑R (par exemple, les Recommandations UIT‑R S.1426, UIT‑R S.1427 et UIT‑R M.1454)

Introduction

Ce point de l'ordre du jour a trait à l'adoption de mesures de nature réglementaire visant à protéger les liaisons de connexion du SMS fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz, compte tenu de l'utilisation de cette bande par les systèmes d'accès hertzien, y compris les RLAN. A noter que la question d'une éventuelle nouvelle attribution faite au service mobile dans cette bande pour les systèmes d'accès hertzien, y compris les RLAN, est examinée au titre du point 1.5 de l'ordre du jour de la CMR-03.

Propositions


IRN/32/10

Pour protéger les liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS exploitées dans la bande 5 150‑5 250 MHz, l'Administration de l'Iran souscrit à l'inclusion dans le Règlement des radiocommunications des restrictions imposées à l'exploitation des systèmes d'accès hertzien, y compris les RLAN, qui sont énoncées aux points 1 et 2 du recommande de la Recommandation UIT‑R M.1454, à savoir des limites de densité de p.i.r.e. et une mise en place de ces systèmes à l'intérieur des bâtiments. 

Les détails de notre proposition concernant ce point de l'ordre du jour concordent avec ceux de la proposition commune de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Cette proposition n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.7 de l'ordre du jour

1.7
examiner des questions intéressant les services d'amateur et d'amateur par satellite:

1.7.1
révision éventuelle de l'Article 25;
1.7.2
réexamen des dispositions de l'Article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations;

1.7.3
réexamen des termes et définitions de l'Article 1 dans la mesure nécessaire, comme suite aux modifications apportées à l'Article 25


IRN/32/11

La proposition de l'Administration de l'Iran concernant ce point de l'ordre du jour concorde avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Cette proposition n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.8 de l'ordre du jour

1.8
examiner des questions ayant trait aux rayonnements non désirés:

Point 1.8.1 de l'ordre du jour

1.8.1
examen des résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande en vue d'inclure cette limite dans l'Appendice 3


IRN/32/12

L'Administration de l'Iran appuie d'une manière générale la Méthode A du Rapport de la RPC. Toutefois, il faut prendre des mesures appropriées pour certains systèmes auxquels la frontière proposée dans la Recommandation UIT-R pertinente ne devrait pas s'appliquer. 

Point 1.8.2 de l'ordre du jour

1.8.2
examen des résultats des études et propositions de mesures réglementaires concernant la protection des services passifs contre les rayonnements non désirés, en particulier ceux provenant de services spatiaux, conformément aux points 5 et 6 du recommande de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000)

IRN/32/13

L'Administration de l'Iran propose de fixer des critères de protection, lorsque des accords mutuels ont été conclus, en tant que limites de puissance surfacique obligatoires dans le Règlement des radiocommunications. 

Pour d'autres bandes appariées entre les services spatiaux (espace vers Terre) et le service de radioastronomie et pour toutes les bandes appariées entre les services actifs et le service d'exploration de la Terre par satellite (passive), l'UIT-R n'a pas encore établi de manière définitive que les rayonnements non désirés produits par les services spatiaux peuvent respecter les critères de protection indiqués dans les Recommandations UIT-R SA.1028, SA.1029 et RA.769. De plus, il faut procéder à des études pour protéger les services passifs comme le service de radioastronomie ou le service d'exploration de la Terre par satellite (passive). 

Les détails des propositions de l'Administration de l'Iran concernant les points 1.8.1 et 1.8.2 de l'ordre du jour concordent avec ceux de la proposition commune de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Ces propositions ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT. 

Point 1.9 de l'ordre du jour 

1.9
examiner l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci

Introduction

L'Administration de l'Iran fait observer que les prescriptions en matière de code Morse, la présence d'un opérateur radiotélégraphiste et la veille à des fins de détresse et de sécurité sur la fréquence 500 kHz ne sont plus obligatoires au niveau international. Toutefois, certains membres doivent continuer de prendre en charge un grand nombre de navires qui ne seront pas équipés du SMDSM avant 2009 environ. 

Proposition


IRN/32/14

L'Administration de l'Iran propose donc:

–
de modifier le Chapitre IX afin de supprimer la radiotélégraphie des aptitudes exigées pour l'obtention du certificat d'opérateur radiotélégraphiste.

–
de modifier la Résolution 331 (Rév.CMR-97).

–
de n'apporter aucune modification à l'Appendice 13. 

Les détails des propositions de l'Administration de l'Iran concernant le point 1.9 de l'ordre du jour concordent avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Ces propositions ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT. 

Point 1.11 de l'ordre du jour

1.11
envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)
Introduction 

L'Administration de l'Iran est d'avis qu'avec la Méthode A la protection des systèmes de Terre des services primaires et des systèmes préexistants des services secondaires n'est pas garantie étant donné qu'il pourra être difficile de détecter et de localiser la source du brouillage ce qui risque d'empêcher les administrations d'intervenir pour faire en sorte que les systèmes brouilleurs cessent leurs émissions. La République islamique d'Iran est également d'avis que même dans le cas où le système brouilleur serait localisé, il serait très difficile de justifier et de négocier le niveau de brouillage préjudiciable. 

Il faut savoir également qu'il ne suffit pas que le SMAS déclare simplement qu'il respectera les conditions spécifiées dans les numéros 5.29 à 5.31 du Règlement des radiocommunications, c'est‑à‑dire qu'il ne causera pas de brouillage préjudiciable et ne demandera pas à être protégé vis‑à‑vis des services primaires. Une telle déclaration doit être accompagnée d'une preuve concrète que ces conditions seront pleinement respectées. Il n'est possible d'apporter cette preuve que dans le cadre de la Méthode B (§ 2.4.3.2 du Rapport de la RPC).

Pour que l'attribution couvre le service mobile aéronautique dans la bande 14-14,5 GHz, il faut modifier le Tableau d'attribution des bandes de fréquences de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications en supprimant les mots (sauf mobile par satellite aéronautique) et ajouter un renvoi 5.AMSS à l'effet d'inclure la limite de puissance surfacique requise pour protéger les autres services auxquels la bande de fréquences est attribuée. 

Etant donné que l'UIT-R a terminé ses études en application de la Résolution 216 (Rév.CMR‑2000), cette Résolution peut être supprimée. 

Pour utiliser le SMAS à titre secondaire dans la bande de fréquences 14-14,5 GHz, il faut soumettre au BR une demande de coordination du réseau SMAS ce qui, au titre de l'Article 9, donne lieu à la publication d'une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences du BR (BR IFIC). Cette publication consiste à lancer la procédure de coordination pour le réseau SMAS consistant à mettre en correspondance la classe de station du réseau SMAS pour la station spatiale et la station terrienne et à octroyer la même catégorie d'attribution à la station spatiale et à la station terrienne. Cette publication pourrait prendre la forme d'un nouveau réseau du SMAS ou d'une modification d'un réseau existant afin d'y inclure l'exploitation du SMAS. Les caractéristiques des stations terriennes autres que celles qui ont été publiées dans la nouvelle Section spéciale (service mobile aéronautique par satellite ayant une attribution secondaire) doivent s'inscrire dans les limites de celles qui ont été publiées par le Bureau, sans quoi la station devra effectuer la coordination prévue à l'Article 9. Des procédures sont proposées pour les stations STA du SMAS utilisant des répéteurs du service fixe par satellite. Le nouveau renvoi 5.YYY qu'il est proposé d'ajouter au Tableau d'attribution des bandes de fréquences renvoie à la Résolution [AMSS] (CMR‑03) qui décrit ces procédures. 

Propositions

ARTICLE 5

MOD
IRN/32/15

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace)  ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY




Recherche spatiale





5.505


MOD
IRN/32/15bis
14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace)  ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) 
ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
Mobile par satellite
(Terre vers espace) 
ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) 
ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY
Radionavigation par satellite

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY




Recherche spatiale (espace vers Terre)

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) ADD 5.AMSS  ADD 5.YYY




Radioastronomie





5.149


Motifs:
Les études de l'UIT-R effectuées en application de la Résolution 216 (Rév.CMR-2000) ont montré que les systèmes du SMAS conçus et exploités de façon appropriée peuvent fonctionner à titre secondaire dans la bande 14-14,5 GHz sans causer de brouillages préjudiciables aux services primaires exploités dans la même bande. Elles ont également montré qu'un partage entre des systèmes du SMAS et des systèmes utilisant des attributions secondaires était possible. Les limites de puissance surfacique tirées du projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.[AMSS] ont été insérées dans un nouveau renvoi 5.AMSS et le Tableau d'attribution des bandes de fréquences de l'Article 5 a été modifié pour y inclure un nouveau renvoi 5.YYY qui renvoie à la Résolution [AMSS] (CMR‑03).

ADD
IRN/32/16

5.AMSS
Dans la bande 14-14,5 GHz la puissance surfacique maximale produite à la surface de la Terre par les émissions d'une seule station terrienne d'aéronef du SMAS ne doivent pas dépasser:


(132 + 0,5*
dB(W/m2)
dans une bande de 1 MHz
pour

  

40

(112
dB(W/m2)
dans une bande de 1 MHz
pour
40°


90

où est l'angle d'incidence de l'onde radioélectrique (mesurée en degrés au-dessus de l'horizon).


Les limites de puissance surfacique peuvent être dépassées sur le territoire de tout pays dont l'administration a donné son accord à ce sujet.

Motifs:
L'application des limites nécessaires prévues dans le Règlement des radiocommunications permettrait d'assurer une protection suffisante au service fixe.

ADD
IRN/32/17

5.YYY
Pour que le service mobile aéronautique par satellite puisse utiliser les répéteurs du service fixe par satellite dans la bande 14-14,5 GHz, les dispositions de la Résolution [AMSS] (CMR-03) doivent s'appliquer.

Motifs:
Le nouveau renvoi 5.YYY fait référence à la Résolution [AMSS] (CMR-03).

ADD
IRN/32/18

projet de résolution [AMSS] (CMR-03)

Utilisation du service mobile aéronautique par satellite (Terre vers espace) 
dans la bande 14-14,5 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la bande 14-14,5 GHz était attribuée au service mobile terrestre par satellite (Terre vers espace) à titre secondaire avant la CMR-97;

b)
que les services ayant également des attributions dans la bande 14-14,5 GHz – service fixe par satellite (Terre vers espace), service de radionavigation, service fixe et service mobile – doivent bénéficier d'une protection conformément au statut de leur attribution;

c)
qu'il existe une demande d'utilisation à bord des aéronefs de moyens du service mobile aéronautique par satellite aux fins de communication bidirectionnelle et de transmission de données;

d)
que les études effectuées par l'UIT-R et contenues dans la Recommandation UIT-R M.[AMSS] ont montré que l'utilisation de cette bande par le SMAS est possible;

e)
que la présente Conférence a élargi l'attribution dans la bande 14-14,5 GHz afin d'y inclure les services mobiles aéronautiques par satellite,

reconnaissant

que, dans le cadre des procédures actuelles, pour que la notification ait lieu, il faut qu'il y ait correspondance entre la classe de station et la catégorie d'attribution de la station terrienne d'aéronef (STA) du SMAS et celles de l'assignation du service fixe par satellite (SFS) avec laquelle on exploite ou on envisage d'exploiter la station STA,

décide

1
que, pour utiliser un répéteur du SFS bénéficiant d'un statut primaire en tant que répéteur du SMAS à titre secondaire avec une station STA à bord d'un aéronef bénéficiant d'un statut secondaire dans la bande de fréquences 14-14,5 GHz:

1.1
la classe de station et la catégorie d'attribution de cette assignation du SFS doivent être modifiées et passer respectivement de SFS à SMAS et de primaire à secondaire, pour ce qui est de leur utilisation pour le SMAS, de façon à ce qu'il y ait correspondance entre la classe de station et la catégorie d'attribution du répéteur du SFS et celles de la station STA;

1.2
après une première notification par une administration responsable d'un système du SMAS, les caractéristiques de l'assignation du SFS visées au point 1.1 du décide ci-dessus doivent être publiées dans une circulaire BR IFIC avec les caractéristiques de la station STA visées dans ce même décide;

2
que les caractéristiques de toute station terrienne du SMAS publiées conformément au point 1.2 du décide ci-dessus doivent s'inscrire dans les limites des caractéristiques des stations terriennes publiées par le Bureau des radiocommunications dans la Section spéciale se rapportant à un système réseau particulier ou type du SFS;

3
que, dans le cas où les conditions indiquées au point 2 du décide ci-dessus ne sont pas respectées, les procédures appropriées des Articles 9 et 11 du RR ainsi que les Règles de procédure qui leur sont associées s'appliquent,

décide en outre

que la manière de procéder indiquée aux points 1, 1.1, 1.2 et 2 du décide ci-dessus doit préserver le statut et les droits précédemment attribués à l'assignation du SFS (pour ce qui est de sa catégorie d'attribution, de la classe de station et de l'accord de coordination obtenu au titre des dispositions applicables du RR) tant que les accords de coordination ainsi que les modalités associées sont pleinement respectés.

Motifs:
Il y aura ainsi correspondance entre la classe de station et la catégorie de service de la station STA et celles de la station spatiale du SFS, ce qui facilitera la notification et le traitement de la station STA par l'UIT.

SUP
IRN/32/19

RÉSOLUTION  216  (Rév.CMR‑2000)

Extension possible de l'attribution secondaire au service mobile par
satellite (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz pour
couvrir les applications aéronautiques

Motifs:
La Résolution 216 (Rév.CMR-2000) peut être supprimée puisque les études demandées ont été menées à terme.

Point 1.12 de l'ordre du jour

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)
1)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), point 1 du décide

IRN/32/20

Les études de l'UIT-R ont montré que, dans certains pays, si l'on attribue jusqu'à 3 MHz de spectre aux liaisons de télécommande, les systèmes exploités conformément au Règlement des radiocommunications risquent de subir occasionnellement des brouillages. Par conséquent l'Administration de l'Iran n'est pas favorable à une attribution additionnelle au service de recherche spatiale et au service d'exploitation spatiale (Méthode A du Rapport de la RPC, § 2.5.1.3.1).

2)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), point 2 du décide

IRN/32/21

L'Administration de l'Iran propose d'incorporer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences l'attribution primaire existante (numéro 5.460) faite au service de recherche spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz, comme indiqué dans la Méthode (§ 2.5.2.3) du Rapport de la RPC.

3)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), point 3 du décide

IRN/32/22

L'Administration de l'Iran propose de supprimer l'attribution à titre primaire faite au service inter‑satellites dans la bande 32-32,3 GHz, compte tenu des arguments développés dans la Méthode (2.5.3.3) du Rapport de la RPC.

4)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), point 4 du décide

IRN/32/23

L'Administration de l'Iran propose d'ajouter une attribution à titre primaire au SRS (espace vers Terre) dans la bande 25,5-27 GHz, comme proposé au § 2.5.4.3.2 du Rapport de la RPC.

5)
Résolution 730


IRN/32/24

Les études que la CMR-2000 avait demandées à l'UIT-R en ce qui concerne la bande de fréquences 35,5‑36 GHz font apparaître que la restriction imposée par le numéro 5.551A n'est pas nécessaire compte tenu de la compatibilité sur le plan technique entre les radars spatioportés de mesure des précipitations fonctionnant dans le SETS (actif) et d'autres services exploités dans la bande 35,5‑36 GHz. L'Administration de l'Iran propose donc de supprimer le numéro 5.551A, comme indiqué dans la Méthode C du Rapport de la RPC.

Pour protéger les systèmes du SETS (passive) et les systèmes du service de recherche spatiale (passive), l'Administration de l'Iran est d'avis que la CMR-03 adopte une nouvelle Résolution invitant l'UIT-R à effectuer des analyses de partage entre les services passifs et les services fixe et mobile dans la bande 36-37 GHz, afin de définir des critères de partage (Méthode B du Rapport de la RPC).

Les détails de nos propositions concernant le point 1.12 de l'ordre du jour concordent avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Ces propositions ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.13 de l'ordre du jour

1.13
étudier des dispositions réglementaires et envisager la possibilité d'identifier des attributions de fréquences existantes à des services, qui puissent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, en tenant compte du numéro 5.543A et des résultats des études menées par l'UIT-R conformément aux Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000)

IRN/32/25

L'Administration de l'Iran propose de modifier le numéro 5.543A ainsi que les Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000) afin de faciliter la réalisation de nouvelles études.

Les détails de notre proposition concernant ce point de l'ordre du jour concordent avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Cette proposition n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.14 de l'ordre du jour

1.14
envisager des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobiles maritime et mobile aéronautique (R), en tenant compte des Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) et examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques du service maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques et compte tenu de la Résolution 347 (CMR‑97)
Problème A – Mesures à prendre pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R) (Résolution 207 (Rév.CMR‑2000)).


IRN/32/26

L'Administration de l'Iran appuie la Méthode A et les six techniques non obligatoires du Rapport de la RPC adoptées par les administrations et reconnaît qu'il est nécessaire de modifier la Résolution 207 (Rév.CMR-2000) afin d'y inclure des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables.

Problème B – Etudes relatives aux brouillages causés aux fréquences de détresse et de sécurité 12 290 kHz et 16 420 kHz par les appels ordinaires (Résolution 350 (CMR‑2000).


IRN/32/27

L'Administration de l'Iran appuie la Méthode A du Rapport de la RPC-02.

Problème C – Examen des dispositions des fréquences et des canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques attribuées aux services mobiles maritime compte tenu de l'utilisation de techniques numériques nouvelles (Résolution 347 (CMR-97)).


IRN/32/28

L'Administration de l'Iran appuie la Méthode A et la Méthode B du Rapport de la RPC-02 à condition que l'introduction de nouvelles technologies ne cause pas de brouillage dans les bandes attribuées aux services de sécurité et qu'une période de transition appropriée soit prévue.

Les détails de nos propositions concernant le point 1.14 de l'ordre du jour concordent avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Ces propositions ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.15 de l'ordre du jour

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux 
Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)
1)
Résolution 604


IRN/32/29

L'Administration de l'Iran convient qu'il est nécessaire de fixer une limite de puissance surfacique pour le SRNS exploité dans la bande de fréquences 5 010-5 030 MHz afin d'assurer au service de radioastronomie la protection nécessaire au-dessous de 5 000 MHz. Le numéro 5.443B est modifié pour tenir compte des résultats des études de l'UIT-R effectuées en application de la Résolution 604 et décrites dans la Méthode du Rapport de la RPC. L'adjonction de la Résolution [RNSS-1.2.3-1] (CMR-03) précise les modalités d'application des limites de puissance surfacique/de puissance surfacique équivalente.
2)
Résolution 605


IRN/32/30

La bande 1 164-1 215 MHz est utilisée par des systèmes du service de radionavigation aéronautique (balises TACAN/DME). L'Administration de l'Iran appuie les résultats des études de partage dans la bande 1 164-1 215 MHz entre les systèmes existants du SRNA et les systèmes en projet du SRNS, comme indiqué dans la Méthode du Rapport de la RPC concernant la Résolution 605. Elle convient également qu'il est nécessaire de définir des critères de protection pour protéger le SRNA contre les brouillages cumulatifs des émissions des systèmes du SRNS et que cette obligation doit être mise en oeuvre dans le cadre d'un accord entre les administrations qui exploitent ou qui envisagent d'exploiter des systèmes du SRNS. Un mécanisme de consultation souple entre ces administrations est nécessaire pour permettre le développement du SRNS et faire en sorte qu'aucune autre charge de nature réglementaire ne soit imposée au BR.

Les détails des propositions susmentionnées concordent avec les propositions communes de l'Asie‑Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Ces propositions ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

3)
Résolution 606


IRN/32/31

3.1)
L'Administration de l'Iran préfère la Méthode B contenue dans le Rapport de la RPC et basée sur les résultats des études de l'UIT-R pour la Résolution 606.

3.2)
Toutefois, au cas où aucun consensus ne se dégagerait à la Conférence en faveur de l'établissement d'une limite de puissance surfacique appropriée, l'Administration de l'Iran pourrait souscrire à la Méthode A2 du Rapport de la RPC ainsi qu'aux considérations correspondantes touchant à la réglementation et aux procédures (§ 1.2.2.3.2 et 1.2.2.4 du Rapport de la RPC). Cela supposerait que des modifications soient apportées au numéro 5.329 et que soit adoptée la Résolution associée RNSS 1.2.2-1 pour répondre à la nécessité de protéger le service de radionavigation autorisé au titre du numéro 5.331, le service de radionavigation aéronautique autorisé au titre du numéro 5.334 ainsi que le service de radiolocalisation vis-à-vis des opérations du SRNS dans la bande 1 215‑1 300 MHz.

Les détails de la dernière proposition (§ 3.2) concordent avec les propositions communes de l'Asie‑Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Ces propositions ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.16 de l'ordre du jour

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340

Introduction

La Résolution 127 (Rév.CMR-2000) met l'accent sur les bandes 1 390-1 393 MHz (Terre vers espace) et 1 429-1 432 MHz (espace vers Terre) pour faire des attributions aux liaisons de connexion du service mobile par satellite ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz et demande par ailleurs que des études soient réalisées pour protéger les services passifs exploités dans la bande 1 400-1 427 MHz contre les rayonnements non désirés des liaisons de connexion fonctionnant dans les bandes au voisinage de 1,4 GHz.

Les liaisons de connexion des systèmes du SMS ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz sont actuellement exploitées dans la même bande de fréquences que leurs liaisons de service. Lors des travaux préparatoires à la CMR-97 et à la CMR-2000, il avait été proposé comme solution à l'encombrement du spectre en ce qui concerne les liaisons de service, d'utiliser d'autres bandes de fréquences pour les liaisons de connexion.

L'Administration de l'Iran estime, d'une manière générale, qu'elle n'est pas en mesure, pour l'instant, d'appuyer une attribution à l'échelle mondiale au voisinage de 1,4 GHz pour les liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R et du renvoi 5.340. Elle propose donc d'adopter les Méthodes A2 et B2 (§ 2.6.3.2 et 2.6.3.4 du Rapport de la RPC-02) et de supprimer la Résolution 127 (Rév.CMR-2000).

Propositions


IRN/32/32

L'Administration de l'Iran propose de n'apporter aucune modification (NOC) à l'Article 5 du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne les attributions de fréquences entre 1 350 MHz et 1 525 MHz.

Motif: Les études de l'UIT-R ont montré que la mise en oeuvre des liaisons de connexion au voisinage de 1,4 GHz causerait des problèmes importants pour la protection des services actifs et des services passifs ayant des attributions dans les bandes de fréquences comprises entre 1 350 MHz et 1 452 MHz.

SUP
IRN/32/33

RÉSOLUTION  127  (Rév.CMR-2000)

Etudes à mener pour l'examen d'attributions, dans des bandes au voisinage
de 1,4 GHz, aux liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite ayant des
liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz

Motif: Découle de la proposition ci-dessus. Cette question était à l'étude depuis 1997 et les études de l'UIT-R sont terminées.

Ces propositions concordent avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour.

Point 1.17 de l'ordre du jour

1.17
envisager de reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la gamme 2 900‑3 100 MHz pour lui conférer le statut primaire

Introduction

Pour ce qui est de la façon de traiter ce point de l'ordre du jour, la préférence de l'Administration de l'Iran va à la Méthode A (§ 1.3.3.1 du Rapport de la RPC) (reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la bande 2 900-3 100 MHz afin de lui conférer un statut primaire, en ajoutant dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences un renvoi indiquant que le service de radiolocalisation ne doit ni causer de brouillage préjudiciable, ni demander à être protégé vis‑à‑vis du service de radionavigation).

Propositions

ARTICLE  5

MOD
IRN/32/34

2 700-4 800 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	2 900-3 100
RADIONAVIGATION  5.426




RADIOLOCALISATION  ADD 5.AAA




5.425  5.427


Motifs: Permet de faire une attribution primaire à l'échelle mondiale aux futurs systèmes.

ADD
IRN/32/35

5.AAA
Dans la bande 2 900-3 100 MHz, les stations exploitées dans le service de radiolocalisation ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations exploitées dans le service de radionavigation ni demander à être protégées vis-à-vis de ces stations.

Motifs: La protection du service de radionavigation continuera d'être assurée.

Cette proposition concorde avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique au titre de ce point de l'ordre du jour.

Point 1.18 de l'ordre du jour
1.18
envisager de faire une attribution à titre primaire au service fixe dans la bande 17,3‑17,7 GHz en Région 1, compte tenu des attributions à titre primaire faites à différents services dans les trois Régions


IRN/32/36

L'Administration de l'Iran appuie la méthode exposée au § 4.2.3 du Rapport de la RPC. Compte tenu des résultats des études de l'UIT-R, aucune nouvelle attribution ne devrait être faite au service fixe en Région 1 dans la bande 17,3-17,7 GHz. Par ailleurs, l'examen de l'utilisation actuelle des bandes par le service fixe et les plans futurs rendent l'utilisation et l'intérêt de la bande 17,3‑17,7 GHz pour le service fixe en Région 1 limités. Par conséquent, il n'est pas nécessaire de faire une attribution primaire au service fixe.

Point 1.19 de l'ordre du jour

1.19
examiner des dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'Article 22, sur la base des études faites par l'UIT‑R, conformément à la Résolution 135 (CMR‑2000)


IRN/32/37

L'Administration de l'Iran est d'avis qu'il ne faut apporter aucune modification (NOC) à l'actuel Règlement des radiocommunications, à l'exception de la suppression de la Résolution 135, qui n'est plus nécessaire.

Point 1.20 de l'ordre du jour

1.20
envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG 
ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, conformément à la 
Résolution 214 (Rév.CMR-2000)

Introduction

Il est demandé dans la Résolution 214 (Rév.CMR-2000), élaborée à la CMR-97, d'envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale pour le service mobile par satellite au-dessous de 1 GHz.

Pendant les travaux préparatoires à la CMR-03, aucun encombrement du spectre pour les liaisons du service du SMS au-dessous de 1 GHz n'a été signalé à l'UIT-R. Par ailleurs, l'expérience acquise en ce qui concerne l'exploitation du SMS au-dessous de 1 GHz fait apparaître qu'une augmentation du trafic pourrait être prise en charge dans les bandes de fréquences existantes, sans qu'il soit nécessaire de faire une attribution additionnelle.

Les bandes au-dessous de 1 GHz sont très largement utilisées par les services de Terre et les services spatiaux existants ainsi que par le service de radioastronomie. Les études ont montré que le partage entre les liaisons montantes AMRF à bande étroite des systèmes non OSG du SMS et les services de Terre existants n'est pas possible. Sur la base d'une étude de l'UIT-R, la RPC-02 a conclu que la seule méthode pour traiter ce point de l'ordre du jour était de ne faire aucune attribution additionnelle pour prendre en charge le SMS au-dessous de 1 GHz.

Propositions


IRN/32/38

L'Administration de l'Iran propose donc de n'apporter aucune modification (NOC) aux bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz en ce qui concerne les liaisons de service du SMS.

Motifs:
Des études ont montré que le partage entre les liaisons montantes AMRF à bande étroite des systèmes non OSG du SMS et les services de Terre n'est pas possible. Par ailleurs, aucun encombrement du spectre pour les liaisons de service du SMS au-dessous de 1 GHz n'a été signalé à l'UIT-R et on considère que les bandes de fréquences existantes suffisent pour prendre en charge les besoins du SMS au-dessous de 1 GHz.

SUP
IRN/32/39
RÉSOLUTION  214  (Rév.CMR-2000)

Etudes de partage concernant l'examen de l'attribution de bandes de
fréquences au-dessous de 1 GHz au service mobile par
satellite non géostationnaire

Motifs:
Cette question était à l'étude depuis 1997 et les études de l'UIT‑R sont terminées.

Ces propositions concordent avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique au titre de ce point de l'ordre du jour.

Point 1.21 de l'ordre du jour

1.21
examiner l'avancement des études de l'UIT-R concernant les prescriptions techniques et réglementaires des applications multimédias interactives hertziennes de Terre, conformément à la Résolution 737 (CMR-2000) en vue de faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale

Introduction

Les études faites à l'UIT-R ont montré qu'il n'existe pour le moment aucun obstacle réglementaire au développement d'applications multimédias interactives hertziennes de Terre (TWIM). Toutefois en l'absence d'une définition de ces applications, les études concernant le développement de ces applications ainsi que les avantages et les inconvénients d'une harmonisation du spectre doivent se poursuivre à l'UIT-R. Les résultats de ces études doivent être communiqués à la (aux) prochaine(s) CMR compétente(s).

Pour ce qui est des méthodes appliquées pour traiter ce point de l'ordre du jour, l'Administration de l'Iran appuie la Méthode B (§ 7.1.3 du Rapport de la RPC) selon laquelle la CMR‑03 devrait mener à bien une étude de ce point de l'ordre du jour à condition qu'aucun obstacle réglementaire n'ait été identifié. La Résolution 737 (CMR‑2000) peut donc être supprimée. Les commissions d'études de l'UIT‑R peuvent élaborer des questions pertinentes et poursuivre leurs travaux dans le cadre de leurs activités courantes en vue d'examiner les questions relatives à la mise en oeuvre des applications multimédias interactives hertziennes de Terre (TWIM). Lorsque ces études auront été terminées et que la question aura suffisamment évolué, les CMR compétentes futures pourront examiner les besoins de spectre des applications TWIM.

Proposition

SUP
IRN/32/40

RéSOLUTION  737  (CMR-2000)
Examen des besoins de spectre et des prescriptions réglementaires propres à faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale des nouvelles applications multimédias interactives hertziennes de Terre

Motifs:
Etant donné que les études de l'UIT‑R ont montré qu'il n'y a aucun obstacle d'ordre réglementaire au développement d'applications TWIM, la Résolution 737 peut être supprimée; dans l'intervalle les études additionnelles peuvent se poursuivre dans le cadre des activités normales des commissions d'études de l'UIT‑R.

Point 1.22 de l'ordre du jour

1.22
examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la Résolution 228 (CMR‑2000)
Proposition


IRN/32/41

Il est reconnu que la CMR-03 devrait inscrire à l'ordre du jour de la CMR-07 un point permettant à de futures CMR compétentes d'identifier du spectre pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 si ces besoins de spectre additionnel sont justifiés, compte tenu des dispositions de la Résolution 228. Il convient par ailleurs de tenir compte des besoins particuliers des pays en développement en ce qui concerne les systèmes IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000. Il y a donc lieu de réviser la Résolution 228 afin de prévoir de nouvelles études dans le cadre desquelles seraient examinés en détail les différents besoins et d'habiliter la CMR-07 à prendre les mesures qui pourraient s'avérer nécessaires.

L'Administration de l'Iran appuie les propositions communes de l'Asie‑Pacifique au titre de ce point de l'ordre du jour qui ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.23 de l'ordre du jour

1.23
examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)
Introduction

L'Administration de l'Iran est d'avis que toute modification de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications qui nécessite un réalignement des attributions de fréquences faites au service de radiodiffusion dans la bande des 7 MHz exigerait d'apporter des modifications importantes aux émetteurs et, éventuellement, aux installations aériennes. Par ailleurs, si la bande attribuée à la radiodiffusion en ondes décamétriques était déplacée, les fréquences pour la radiodiffusion seraient en dehors de la plage de syntonisation d'un grand nombre de récepteurs en ondes courtes, dans le monde entier.

Au vu de ce qui précède, l'Administration de l'Iran n'appuie aucune des solutions proposées (Méthodes A, B, C, D et E exposées au § 5.6.3 du Rapport de la RPC). Etant donné qu'elle n'est pas convaincue qu'il faille des bandes de fréquences additionnelles pour les services d'amateur au voisinage de 7 MHz, elle appuie la Méthode F (§ 5.6.3.6 du Rapport).

Les études effectuées par les Unions de radiodiffusion ont déjà fait apparaître ces problèmes. Par ailleurs, les radiodiffuseurs sont passibles d'amendes importantes s'ils mettent en oeuvre les modifications proposées et leurs clients risquent de devoir engager des dépenses importantes pour rendre leurs récepteurs en ondes courtes compatibles avec les caractéristiques de crête, dans les nouvelles bandes attribuées.

Proposition

NOC
IRN/32/42

L'Administration de l'Iran propose de n'apporter aucune modification (NOC) à l'Article 5 du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne les bandes de fréquences examinées au titre de ce point de l'ordre du jour.

Motifs:
Les études de l'UIT‑R font apparaître que toute solution nécessitant un partage du spectre entre le service d'amateur et le service de radiodiffusion n'est pas souhaitable, étant donné que l'expérience a montré qu'une telle solution est inacceptable à long terme. Par ailleurs, la totalité des 300 kHz est nécessaire en Région 2 pour le service d'amateur.

Point 1.24 de l'ordre du jour

1.24
examiner l'utilisation de la bande 13,75‑14 GHz conformément à la Résolution 733 (CMR‑2000), en vue de traiter des conditions de partage

Introduction

En application de la Résolution 733 (CMR-2000), l'Administration de la République islamique d'Iran invite la CMR-03 à adopter les modifications ci‑dessous à apporter au Règlement des radiocommunications au titre du point 1.24 de l'ordre du jour, les principaux éléments sont les suivants: 

–
Taille minimale des antennes du SFS: 1,2 m.

–
Aucune modification du numéro 5.502 pour des antennes du SFS dont le diamètre est supérieur ou égal à 4,5 m.

–
Limites de densité de p.i.r.e. hors axe pour limiter les brouillages causés aux radars aéroportés; elles sont fondées sur un resserrement de 4 dB des niveaux définis dans la Recommandation UIT-R S.728-1 et d'applications contraignantes dans le Règlement des radiocommunications. Les stations terriennes utilisant une commande de puissance sur la liaison montante peuvent dépasser ces limites pendant la pluie d'un niveau correspondant à l'évanouissement dû à la pluie. 

–
Une limite de puissance surfacique pour une seule source de brouillage pour les antennes de moins de 4,5 m de diamètre (contraignante dans le Règlement des radiocommunications mais ne faisant pas l'objet d'une vérification de conformité par le BR): 
–
pour les radars maritimes, puissance surfacique de  EQ  –105,2 dB(W/(m2 ( 10 MHz)) à ne pas dépasser pendant 1,0% du temps produite à 36 m au‑dessus du niveau de la mer à la [ligne de base normale/ligne de base de l'Etat telle que définie dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 1982 ou à un point spécifié par l'Etat côtier]. 

–
Assouplissement de 6 dB de la limite de p.i.r.e., dont on a établi une moyenne pendant 1 s, applicable aux émissions de radiolocalisation à des angles d'élévation inférieurs à 2°.

–
Application des dispositions réglementaires en vigueur, c'est-à-dire les numéros 9.17 et 9.18, selon le cas, pour assurer la protection des radars du service mobile terrestre vis‑à‑vis des services de Terre et vice versa.

–
Le service de recherche spatiale bénéficie toujours de la protection spécifiée vis‑à‑vis des stations terriennes du SFS et la largeur de bande protégée de ce service est étendue à 10 MHz.

Cette méthode présenterait les avantages suivants:

–
Le développement du SFS ne serait plus limité puisque ce service n'aurait plus à utiliser uniquement d'antennes de station terrienne de plus de 4,5 m de diamètre. La limite actuelle serait assouplie et ramenée à 1,2 m. Elle serait assortie d'autres limites pour assurer la protection du service de radiolocalisation, ce qui ménagerait une plus grande souplesse.

–
En autorisant une exploitation plus souple des stations terriennes du SFS dans la bande, le décalage entre la capacité des liaisons montantes et celle des liaisons descendantes du SFS dans la bande Ku est moins important.

–
Une protection quantifiée vis‑à‑vis de chaque station terrienne individuelle du SFS dans la nouvelle gamme de valeurs des diamètres est octroyée aux systèmes de radiolocalisation.

–
Assouplissement des contraintes applicables aux émissions de radiolocalisation.

–
Plus grande largeur de bande protégée pour le service de recherche spatiale.

Propositions

ARTICLE  5

Attribution des bandes de fréquences

MOD
IRN/32/43

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	13,75-14

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A




RADIOLOCALISATION





Fréquences étalon et signaux horaires par satellite (Terre vers espace) 





Recherche spatiale





Exploration de la Terre par satellite




5.499  5.500  5.501  5.502  5.503


Motifs:
Etant donné que la plupart des dispositions du numéro 5.503A sont caduques, il est possible de refléter les dispositions encore valables en prévoyant dans le Tableau d'attribution une attribution à titre secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite et, par conséquent, de supprimer le numéro 5.503A.

MOD
IRN/32/44

5.502
Dans la bande 13,75-14 GHz, une station terrienne d'un réseau du service fixe par satellite géostationnaire doit avoir une antenne de diamètre minimum de 1,2 m et une station terrienne d'un système du service fixe par satellite à satellites non géostationnaires doit avoir une antenne de diamètre minimum de 4,5 m. De plus, la valeur moyenne de la p.i.r.e., sur une seconde, rayonnée par une station du service de radiolocalisation ou de radionavigation ne doit pas dépasser 59 dBW pour une élévation supérieure à 2° et 65 dBW en dessous de cet angle.  Une administration qui envisage d'utiliser des stations terriennes du SFS ayant une antenne de moins de 4,5 m de diamètre dans un réseau à satellite géostationnaire dans cette bande doit veiller à ce que la puissance surfacique pour une seule source de brouillage produite par toute station terrienne fonctionnant à l'intérieur de son territoire ne dépasse pas: 
–
–105,2 dB(W/(m2 ( 10 MHz)) pendant plus de 1,0% du temps, à 36 m au‑dessus du niveau de la mer à la [ligne de base normale/ligne de base de l'Etat telle que définie dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 1982];      (CMR-03)
Motifs:
•
L'assouplissement de la limite actuelle du diamètre minimal de l'antenne des stations terriennes du SFS, qui est ramené à 1,2 m, facilitera l'utilisation efficace de cette bande par le SFS et atténuera la différence entre la capacité de liaison montante et la capacité de liaison descendante du SFS dans la bande Ku.

•
Avec l'adjonction de limites de puissance surfacique appropriées garantissant la protection des systèmes de radiolocalisation maritimes, ceux‑ci auront une protection quantifiée vis-à-vis de ces nouvelles stations.

•
L'assouplissement des contraintes imposées aux émissions de radiolocalisation facilitera une exploitation plus efficace du service de radiolocalisation et conférera aux stations une plus grande insensibilité aux brouillages causés, entre autres, par le SFS.

•
La suppression des deux dernières phrases du renvoi 5.502 actuel tient compte du fait que la limite de 59/65 dBW imposée à la p.i.r.e. moyenne du système de radiolocalisation a pour but d'assurer la protection des stations spatiales du SFS. Ainsi, aucune plainte pour brouillage préjudiciable ne sera recevable tant que ces limites seront respectées par les stations de radiolocalisation.

•
La suppression de la disposition relative aux niveaux de p.i.r.e. des stations terriennes du SFS (85 et 68 dBW) résulte du fait que cette disposition n'a pas d'incidence réglementaire. Ces niveaux sont reflétés dans la Recommandation UIT-R S.1068.

•
La protection des systèmes de radiolocalisation mobiles terrestres sera assurée par l'application de la procédure de coordination prévue aux numéros 9.17 et 9.18, selon le cas, du Règlement des radiocommunications.

MOD
IRN/32/45

5.503
Dans la bande 13,75-14 GHz, les stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale pour lesquelles le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 31 janvier 1992 doivent être exploitées sur la base de l'égalité des droits avec les stations du service fixe par satellite; après cette date, les nouvelles stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale doivent fonctionner à titre secondaire. Jusqu'à ce que les stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale, pour lesquelles le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 31 janvier 1992, cessent d'être exploitées dans cette bande:


–
la densité de p.i.r.e. des émissions de toute station terrienne du service fixe par satellite fonctionnant avec une station spatiale géostationnaire ne doit pas dépasser 4,7D + 28 dB(W/40 kHz), D étant le diamètre de l'antenne de la station terrienne du service fixe par satellite (m) entre 13,770 et 13,780 GHz pour des diamètres de station terrienne supérieurs ou égaux à 1,2 m et inférieurs à 4,5 m;


–
49,2 + 20 log(D/4,5) dB(W/40 kHz), D étant le diamètre de l'antenne de la station terrienne du service fixe par satellite (m) entre 13,770 et 13,780 GHz, pour des diamètres d'antennes de station terrienne égaux ou supérieurs à 4,5 m et inférieurs à 31,9 m;

–
66,2 dB(W/40 kHz) pour toute émission de station terrienne du service fixe par satellite émettant dans la bande 13,770-13,780 GHz, pour des diamètres d'antenne (m) égaux ou supérieurs à 31,9 m;

–
pour tout diamètre d'antenne de station terrienne du service fixe par satellite (m) une densité spectrale de p.i.r.e. maximale de 56,2 dB(W/4 kHz) pour des émissions de stations terriennes du service fixe par satellite à bande étroite (largeur de bande nécessaire inférieure à 40 kHz) dans la bande 13,770‑13,780 GHz;

–
la densité de p.i.r.e. des émissions de toute station terrienne du service fixe par satellite fonctionnant avec une station spatiale non géostationnaire ne doit pas dépasser 51 dBW dans la bande de 6 MHz entre 13,772 et 13,778 GHz.


On peut utiliser la commande automatique de puissance pour accroître la densité de p.i.r.e. dans ces gammes de fréquences afin de compenser l'affaiblissement dû à la pluie, dans la mesure où la puissance surfacique au niveau de la station spatiale du service fixe par satellite ne dépasse pas la valeur résultant de l'utilisation par une station terrienne d'une densité de p.i.r.e. conforme aux limites précitées, par atmosphère claire.     (CMR‑03)

Motifs:
Maintenir la protection actuelle du service de recherche spatiale et étendre la largeur de bande protégée à 10 MHz.

SUP
IRN/32/46

5.503A

Motifs:
Etant donné que la plupart des dispositions du numéro 5.503A sont devenues caduques, il est possible de refléter les dispositions restantes en introduisant, dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, une attribution à titre secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite et donc de supprimer le numéro 5.503A. 

ARTICLE  21
Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz

Section III  –  Limites de puissance applicables aux stations terriennes

ADD
IRN/32/47

21.13bis
Dans la bande 13,75-14 GHz, le niveau de p.i.r.e. émise par une station terrienne d'un réseau du SFS OSG ne doit pas dépasser les limites suivantes5bis:

	Angle hors axe
	p.i.r.e. maximale dans une bande quelconque de 1 MHz

	
2


7

7


9,2

9,2


48




48
	43 – 25 log  dBW

22 dBW

46 – 25 log  dBW

4 dBW



Ces limites ne s'appliquent pas aux stations terriennes du SFS mises en service avant la CMR‑03.

_______________
5bis  21.13.1

Les stations terriennes disposant d'une commande de puissance sur la liaison montante peuvent dépasser ces limites pendant la pluie d'un niveau correspondant à l'évanouissement dû à la pluie. Voir également le numéro 5.502.

Motifs:
•
L'assouplissement de la limite actuelle sur le diamètre minimal de l'antenne des stations terriennes du SFS, qui est ramené à 1,2 m, facilitera l'utilisation efficace de cette bande pour le SFS et attenuera la différence entre la capacité de liaison montante et la capacité de liaison descendante du SFS dans la bande Ku.

•
Avec l'adjonction de limites de puissance surfacique appropriées garantissant la protection des systèmes mobiles de radiolocalisation maritimes et terrestres, ceux‑ci auront une protection quantifiée vis-à-vis de ces nouvelles stations.

Point 1.25 de l'ordre du jour

1.25
examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au-dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au-dessus de 19,7 GHz

Introduction

Aux fins d'identification des bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite, il convient d'examiner les points suivants:

1)
Le déploiement d'un grand nombre de stations terriennes à couverture très fine du service fixe par satellite entraverait le partage cofréquence entre les stations terriennes HD-FSS et d'autres services dans une même zone géographique.

2)
Dans les bandes non attribuées actuellement au SFS, l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes HD-FSS devrait être fondée sur les résultats d'une étude technique suffisamment approfondie portant sur le partage de fréquences avec d'autres services.

3)
Toute modification touchant à la réglementation et aux procédures en vue de l'identification de bandes de fréquences pour les systèmes HD-FSS doit tenir compte des conditions de partage cofréquence entre les systèmes HD-FSS et d'autres services (services de Terre, services de radiodiffusion par satellite, systèmes du service fixe par satellite présentant des caractéristiques différentes de celles des systèmes HD-FSS, etc.).

Propositions


IRN/32/48

Sur cette base, la proposition de l'Administration de l'Iran au titre du point 1.25 de l'ordre du jour concorde avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique, qui ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.


IRN/32/49

L'Administration de l'Iran estime, elle aussi, que les bandes 47,5-47,9 GHz, 48,2‑48,54 GHz et 49,44‑50,2 GHz pourraient être envisagées pour une attribution au SFS (espace vers Terre) et pour les systèmes HD‑FSS à l'échelle mondiale. Une telle attribution ne devrait pas imposer des contraintes excessives à l'exploitation du service de radioastronomie et du SETS. Il est donc nécessaire de trouver un juste équilibre entre les différents services afin de partager la bande de manière optimale et efficace.

Point 1.26 de l'ordre du jour

1.26
examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 82 (CMR-2000)

Introduction

L'Administration de l'Iran appuie la Méthode B (§ 4.4.3.2 du Rapport de la RPC) ainsi que l'Annexe 4.4-3, (exemple de Résolution [ESV 4.4-2]) dans certaines conditions qui sont les suivantes:

–
La protection de tous les autres services auxquels la bande de fréquences est attribuée, en particulier les services de Terre, dans les bandes des 6 et 14 GHz, doit être pleinement assurée avant toute utilisation de ces bandes par des stations ESV.

–
Les distances minimales visées dans la Résolution [ESV 4.4‑1] et la Résolution [ESV 4.4‑2] au-delà desquelles une station ESV ne risquera pas de causer des brouillages inacceptables à d'autres services supposent certaines caractéristiques techniques pour les stations ESV (voir la Pièce jointe 2 de l'exemple de Résolution [ESV 4.4-2]). Ces distances seront modifiées si les hypothèses utilisées sont modifiées.

–
Aucune modification des paramètres figurant dans la Pièce jointe 2 de l'exemple de Résolution [ESV 4.4-2] figurant dans l'Annexe 4.4-3 du Rapport de la RPC.

–
Le diamètre d'antenne visé dans l'exemple de Résolution [ESV 4.4-1] (Annexe 4.4-2 du Rapport de la RPC) est de 2,4 m pour la bande des 6 GHz et de 1,2 m pour la bande des 14 GHz, valeurs qui ont été prises en considération pour la détermination de la distance minimale.

–
La précision de poursuite doit être incluse dans la liste des paramètres, indépendamment du diamètre de l'antenne.

–
Il est nécessaire de définir/de caractériser la station terrienne de navire (ESV) et sa relation avec la station spatiale correspondante (en particulier pour ce qui est de la classe de la station et de la catégorie du service) et de préciser les services dans le cadre desquels cette station ESV pourrait être exploitée (SMMS ou SFS).


L'idée de définir les stations ESV est intéressante et pourrait ouvrir la voie à une solution du problème.

–
Selon la classe de station et la catégorie de service que les stations ESV utiliseront, il faudra déterminer les procédures réglementaires pertinentes, y compris les procédures de coordination et de notification correspondantes à appliquer.

Pour pouvoir utiliser les stations ESV à titre secondaire, il faut soumettre au BR une demande de coordination du réseau de station ESV, ce qui aboutit à la publication d'une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences du BR (BR IFIC). Cette procédure vise à engager la procédure de coordination pour les réseaux de stations ESV, en faisant correspondre la classe de station de la station spatiale et de la station terrienne et en conférant la même catégorie d'attribution à la station spatiale et à la station terrienne. Des procédures sont proposées pour les stations terriennes du SMMS utilisant des répéteurs du service fixe par satellite et il est proposé d'ajouter un nouveau renvoi 5.YYY dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences renvoyant à la Résolution [ESV] (CMR-03) qui décrit ces procédures.

–
Au § 4.4.4 du Rapport de la RPC il est dit que les distances proposées (300 km à 6 GHz et 125 km à 14 GHz) ne sont pas adéquates pour certaines administrations en raison de leur composition de zone géographique, point de vue auquel souscrit l'Administration de l'Iran. Il faut donc inclure un renvoi dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications qui imposerait la cessation de l'exploitation de stations ESV dans des zones géographiques particulières.

Propositions

ARTICLE  5

MOD
IRN/32/50

5 830-7 550 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 925-6 425
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)





MOBILE




Mobile maritime par satellite




5.149  5.440  5.458  ADD 5.ESV  ADD 5.YYY


MOD
IRN/32/50bis

	6 425-6 700
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  ADD 5.ESV




MOBILE





5.149  5.440  5.458


Motifs:
Pour exploiter des stations ESV dans une attribution secondaire au SMMS, il faut ajouter une nouvelle attribution dans cette bande.

Le renvoi 5.ESV est ajouté pour donner des indications aux administrations qui souhaitent autoriser l'utilisation de stations ESV dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz tout en assurant la protection des services existants dans ces bandes.
MOD
IRN/32/51

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Recherche spatiale





5.505  ADD 5.ESV  ADD 5.YYY


MOD
IRN/32/51bis

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509  ADD 5.ESV ADD 5.YYY

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite

	ADD 5.ESV ADD 5.YYY
	ADD 5.ESV ADD 5.YYY
	ADD 5.ESV ADD 5.YYY

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf  mobile aéronautique par satellite





Recherche spatiale (espace vers Terre)




ADD 5.ESV ADD 5.YYY

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Radioastronomie





5.149  ADD 5.ESV ADD 5.YYY


Motifs:
Le renvoi 5.ESV est ajouté pour donner des indications aux administrations qui souhaitent autoriser l'utilisation de stations ESV dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14‑14,5 GHz tout en assurant la protection des services existants dans ces bandes.
ADD
IRN/32/52

5.ESV
L'exploitation des stations terriennes de navire dans le service mobile maritime par satellite dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz est régie par les dispositions de la Résolution [ESV 4.4‑2] (CMR-03).

Motifs:
Donner des indications aux administrations qui souhaitent autoriser l'utilisation de stations terriennes de navire dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14‑14,5 GHz et assurer la protection des utilisateurs de ces bandes.
ADD
IRN/32/53
5.YYY
Pour que le service mobile maritime par satellite puisse utiliser les répéteurs du service fixe par satellite dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz, les dispositions de la Résolution [ESV] (CMR-03) s'appliquent.

Motifs:
Le nouveau renvoi 5.YYY renvoie à la Résolution [ESV] (CMR-03). 

ADD
IRN/32/54

PROJET DE RéSOLUTION [ESV 4.4-2]  (CMR-03)
Dispositions applicables aux stations terriennes de navire exploitées 
avec des réseaux du service fixe par satellite dans
les bandes 5 925-6 425 MHz et 14,0-14,5 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il existe une demande de services mondiaux de communication large bande par satellite à bord des navires;

b)
que des stations terriennes de navire (ESV) sont actuellement exploitées par l'intermédiaire de réseaux du service fixe par satellite dans les bandes 3 700-4 200 MHz, 5 925‑6 425 MHz, 10,7‑12,75 GHz et 14,0-14,5 GHz, conformément au numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications;

c)
que les ESV sont susceptibles de causer des brouillages inacceptables aux autres services dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14,0-14,5 GHz (Terre vers espace);

d)
que les ESV fonctionnant dans ces bandes ont besoin d'une largeur de bande bien inférieure à la largeur de bande totale de l'attribution au SFS et d'une partie seulement de l'arc géostationnaire visible;

e)
que le nombre de navires dotés d'ESV peut être tel que les procédures à appliquer pourraient entraîner pour certaines administrations un important travail de coordination, en particulier pour les administrations de pays en développement;

f)
que, pour assurer la protection et la croissance future des autres services, les stations terriennes de navire devraient être assujetties aux contraintes techniques et opérationnelles requises;

g)
qu'une distance minimale a été identifiée au-delà de laquelle une ESV n'est pas susceptible de causer des brouillages inacceptables à d'autres services dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14,0‑14,5 GHz,

notant

a)
que les ESV peuvent bénéficier d'assignations de fréquence afin d'être exploitées pour des réseaux du SFS dans les bandes 3 700‑4 200 MHz, 5 925‑6 425 MHz, 10,7‑12,75 GHz et 14,0‑14,5 GHz conformément au numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications et que ces stations ne doivent ni prétendre à une protection contre les émissions d'autres services disposant d'attributions dans ces bandes ni causer des brouillages préjudiciables à de tels services;

b)
que des procédures réglementaires existantes se rapportent à l'exploitation des stations ESV utilisées depuis des points fixes spécifiés,

décide

1
que les émissions des ESV, à l'exception des ESV exploitées conformément au numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications, effectuées en deçà des distances identifiées sous décide 2 ci-dessous se feront avec l'accord préalable des administrations concernées;

2
que les distances minimales (300 km pour un diamètre d'antenne de 2,4 m et 125 km pour un diamètre d'antenne de 1,2 m) par rapport au point de référence1, au-delà duquel ces stations sont supposées ne pas risquer de causer des brouillages inacceptables aux stations d'autres services d'autres administrations, et au-delà desquelles aucun accord n'est requis, sont de 300 km pour un diamètre d'antenne de 2,4 m pour la bande 5 925-6 425 MHz et de 125 km pour un diamètre d'antenne de 1,2 m pour la bande 14,0-14,5 GHz;

3
que l'utilisation des stations ESV doit être conforme aux procédures définies dans l'Annexe 1 et respecter les contraintes techniques spécifiées dans l'Annexe 2,

encourage les administrations concernées

à collaborer avec les administrations qui délivrent les licences d'utilisation des ESV et à rechercher les accords prévus au titre des dispositions de l'Annexe 1,

encourage les administrations qui délivrent les licences d'utilisation des ESV

à envisager d'enregistrer les assignations de fréquence aux stations ESV dans le Fichier de référence international des fréquences, à des fins d'information seulement,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention du Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale. 

Annexe 1 Du projet de Résolution [ESV 4.4-2] (CMR‑03)

Procédures d'exploitation des stations ESV

A
Prise de contact

Lorsqu'il est envisagé d'utiliser une ESV respectivement dans la bande 5 925-6 425 MHz ou dans la bande 14,0-14,5 GHz à une distance inférieure ou égale à 300 ou 125 km par rapport au point de référence, d'autres administrations exploitant des stations de Terre dans la même bande de fréquences que celle de cette station ESV, l'administration qui délivre les licences d'utilisation des ESV doit contacter la ou les administrations concernées avant que la station ESV ne soit utilisée en deçà de ces distances limites pour s'entendre sur les modalités qui permettront de déterminer les bases techniques susceptibles de prévenir les brouillages inacceptables que pourraient subir les systèmes de Terre de l'administration ou des administrations concernées.

B
Mesures recommandées aux administrations qui délivrent les licences, aux opérateurs de stations ESV et aux administrations concernées

Il conviendrait que toutes les administrations utilisant des stations de Terre dans les bandes considérées disposent d'un point de contact pour amorcer le dialogue avec l'administration qui délivre les licences d'utilisation des ESV ou avec l'opérateur de stations ESV. 

L'administration qui délivre les licences ou l'opérateur de stations ESV devrait fournir les renseignements suivants:

–
paramètres techniques et opérationnels, en particulier gamme des fréquences exploitées;

–
dates proposées, ports visités et itinéraires suivis par le ou les navires équipés de stations ESV pour atteindre ces ports en deçà de la distance minimale par rapport au point de référence de l'administration concernée;

Les administrations concernées dont certaines stations de Terre pourraient être affectées par l'exploitation d'une station ESV devraient suivre la procédure suivante lorsque l'administration qui a délivré la licence d'utilisation de la station ESV considérée ou lorsque l'opérateur de cette station a procédé à la prise de contact:

–
déterminer si elles utilisent des stations de Terre exploitées dans la même bande de fréquences que la celle utilisée par la station ESV;

–
identifier les fréquences qui peuvent être utilisées par la station ESV et qui sont susceptibles d'éviter les risques de brouillage.

C
Accords d'utilisation de station ESV

Une administration concernée est encouragée à conclure avec l'administration ayant délivré la licence d'utilisation de la station ESV un accord décrivant les conditions d'exploitation de cette station ESV à proximité du littoral ou dans les eaux portuaires sous contrôle de l'administration concernée. Ce type d'accord doit être obtenu avant l'exploitation d'une station ESV à proximité du littoral ou dans les eaux portuaires sous contrôle de l'administration concernée. L'accord doit envisager l'utilisation de la bande 5 925‑6 425 GHz à l'extérieur de certaines limites et la non-utilisation de cette bande à l'intérieur de certaines limites dans les pays exploitant des stations du service fixe dans cette même bande et il doit prévoir la possibilité de passer à la bande 14,0‑14,5 GHz si aucun service de Terre n'est exploité dans cette bande. L'accord d'utilisation peut être révisé à tout moment, au choix de l'administration concernée, tout particulièrement dans le cas de la mise en exploitation de nouveaux systèmes de Terre susceptibles de subir des brouillages inacceptables.

D
Accords d'utilisation des fréquences 

Dans la conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux d'utilisation de fréquences, on pourra se référer aux pratiques nationales ainsi qu'aux Recommandations et lignes directrices de l'UIT-R (par exemple, UIT‑R SF.[ESV-A]( Document 4/85-9/108), [ESV-FREQ] (Document 4/91-9/150), [ESV-C] (Document 4/92-9/151), et UIT-R S.1587). Les caractéristiques types de l'exploitation d'une station ESV sont définies dans l'Annexe 2.

E
Protection contre les émissions d'autres services

Les stations ESV ne sont pas protégées contre les émissions d'autres services exploités dans les bandes des 4 GHz et 11/12 GHz.

F
Point de contact ESV

Les opérateurs de stations ESV indiqueront à l'administration avec laquelle des accords ont été conclus un point de contact auprès de qui pourront être signalés les cas de brouillages inacceptables causés par une station ESV. 

G
Prévention des brouillages inacceptables

L'administration délivrant les licences d'utilisation de stations ESV veillera à ce que ces stations ne causent pas de brouillages inacceptables aux services des autres administrations concernées. Si un brouillage inacceptable se produit, l'opérateur de la station ESV qui en est la cause doit, dès qu'il a été avisé de ce brouillage, en supprimer immédiatement la source. Par ailleurs, l'opérateur de cette station ESV doit interrompre immédiatement l'émission à la demande, soit de l'administration concernée, soit de l'administration ayant délivré la licence d'utilisation de la station ESV si l'une ou l'autre administration détermine que la station ESV cause des brouillages inacceptables ou si elle ne fonctionne pas conformément à l'accord d'utilisation.

Par ailleurs, les stations ESV doivent présenter les capacités opérationnelles suivantes:

–
L'équipement ESV doit être doté d'un moyen d'identification et de localisation, ainsi que de mécanismes automatiques d'interruption de l'émission dès que les limites géographiques ou opérationnelles autorisées sont dépassées (cf. décide 2). 

–
L'équipement ESV doit permettre à l'administration qui en a délivré la licence d'utilisation, aux termes des dispositions de l'Article 18, de vérifier le fonctionnement de la station terrienne et d'interrompre immédiatement l'émission sur demande d'une administration concernée dont les services sont susceptibles d'être affectés.

Annexe 2 du projet de résolution [esv 4.4-2] (CMR‑03)

La présente Annexe résume les caractéristiques types de fonctionnement d'une station terrienne de navire exploitée dans la bande 5 925-6 425 MHz ou 14,0-14,5 GHz.

	
	5 925-6 425 MHz
	14,0-14,5 GHz

	Diamètre minimum d'antenne ESV
	2,4 m
	1,2 m

	Largeur de bande maximale requise par navire
	2,4 MHz
	2,4 MHz

	Précision de poursuite de l'antenne ESV
	(0,2( crête
	(0,2( crête

	Densité maximale de puissance spectrale de l'émetteur ESV à l'entrée de l'antenne
	17 dB(W/MHz)
	12,5 dB(W/MHz)

	Densité de p.i.r.e. hors axe maximale
	Conformément à la
Rec. UIT-R S.524-7
	Conformément à la
Rec. UIT-R S.728-1
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projet  de  RÉSOLUTION  [ESV]  (CMR-03)

Dispositions applicables aux stations terriennes de navire exploitées 
dans des réseaux du service fixe par satellite en liaison montante 
dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14,0-14,5 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il existe une demande de services mondiaux de communication par satellite large bande à bord des navires;

b)
que les ESV sont susceptibles de causer des brouillages inacceptables aux autres services dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14,0-14,5 GHz;

c)
que les services ayant également des attributions dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz doivent être protégés conformément au statut de leur attribution;

d)
qu'il existe des techniques permettant aux stations terriennes de navire (ESV) d'utiliser les réseaux du service fixe par satellite (SFS) exploités dans les bandes en liaisons montantes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz;

e)
que la présente Conférence a attribué la bande 5 925‑6 425 MHz au SMMS à titre secondaire et a subordonné l'utilisation des stations ESV dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz aux dispositions de la Résolution [ESV 4.4-2] (CMR‑03),

reconnaissant

que, dans le cadre des procédures actuelles, pour que la notification ait lieu, il faut qu'il y ait correspondance entre la classe de station et la catégorie d'attribution de la station terrienne de navire (ESV) du SMS et celles de l'assignation du service fixe par satellite (SFS) avec laquelle on exploite ou on envisage d'exploiter la station ESV,

décide

1
que, pour utiliser un répéteur du SFS bénéficiant d'un statut primaire en tant que répéteur du SMMS à titre secondaire avec une station terrienne de navire bénéficiant d'un statut secondaire dans les bandes de fréquences 5 925-6 425 MHz:

1.1
la classe de station et la catégorie d'attribution de cette assignation du SFS doivent être modifiées et passer respectivement de SFS à SMMS et de primaire à secondaire, pour ce qui est de leur utilisation pour le SMMS, de façon à ce qu'il y ait correspondance entre la classe de station et la catégorie d'attribution, du répéteur du SFS et de la station ESV;

1.2
après une première notification par une administration responsable d'un système du SMMS, les caractéristiques de l'assignation du SFS visées au point 1.1 du décide ci-dessus doivent être publiées dans une circulaire BR IFIC avec les caractéristiques de la station ESV visées dans ce même décide;

2
que les caractéristiques de toute station terrienne de navire (ESV) du SMMS publiées conformément au point 1.2 du décide ci-dessus doivent rester dans les limites des caractéristiques des stations terriennes publiées par le Bureau des radiocommunications dans la Section spéciale se rapportant à un système réseau particulier ou type du SFS;

3
que, dans le cas où les conditions indiquées au point 2 du décide ci-dessus ne sont pas respectées, les procédures appropriées des Articles 9 et 11 du RR ainsi que les Règles de procédure qui leur sont associées s'appliquent,

décide en outre

que la manière de procéder indiquée aux points 1, 1.1, 1.2 et 2 du décide ci-dessus doit préserver le statut et les droits précédemment attribués à l'assignation du SFS (pour ce qui est de sa catégorie d'attribution, de la classe de station et de l'accord de coordination obtenu au titre des dispositions applicables du RR) tant que les accords de coordination ainsi que les modalités associées sont pleinement respectés.

Motifs:
Les stations ESV pourront ainsi utiliser les répéteurs du SFS bénéficiant d'un statut primaire comme répéteurs à titre secondaire et il y aura correspondance entre la classe de station et la catégorie de service de la station ESV et celles de la station spatiale du SFS, ce qui facilitera la notification et le traitement des stations ESV par l'UIT.

Point 1.27 de l'ordre du jour

1.27
examiner, en application des Résolutions 540 (CMR-2000) et 735 (CMR-2000) les études de l'UIT-R demandées dans ces Résolutions et modifier selon qu'il conviendra les procédures réglementaires pertinentes et les critères de partage associés indiqués dans les Appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes

1
Introduction

Aux termes de la Résolution 540 de la CMR-2000, l'UIT-R est invité à effectuer des études en ce qui concerne les critères de partage figurant dans les Appendices 30 et 30A ainsi que des études additionnelles sur les incidences des procédures réglementaires qui ont été mises en place par la CMR-2000, en particulier les dispositions 4.1.18 à 4.1.20, sur les assignations figurant dans les Plans.

Le Plan du SRS a été mis en place pour fournir à toutes les administrations membres de l'UIT un accès équitable aux ressources de l'orbite et du spectre. Les assignations figurant dans ce Plan sont le seul moyen pour la plupart des pays en développement d'accéder à la capacité offerte par les satellites et de l'utiliser pour assurer des services de radiodiffusion sur leur territoire. Le Plan du SRS pour les Régions 1 et 3 a été élaboré pour ménager une certaine souplesse et répondre aux besoins à long terme des administrations membres dans leur ensemble et pour éviter une monopolisation des ressources par un seul pays ou par un groupe de pays.

Toutefois, lors de la finalisation du Plan du SRS pour les Régions 1 et 3 pendant la CMR-2000, les assignations de fréquence faites aux administrations membres ont été assujetties à certaines contraintes, essentiellement dans le cadre des dispositions réglementaires 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A.

En outre, l'application de certaines procédures, notamment le concept de groupement, impose des contraintes supplémentaires à ce Plan. En effet, conformément à ce concept, une administration soumet au Bureau plusieurs fiches de notification de réseau pour une seule et même position orbitale et lui demande de les grouper sur la même position orbitale. L'application de ce concept donne une certaine souplesse aux administrations qui soumettent ces réseaux, mais cette souplesse pénalise les réseaux d'autres administrations.

2
Propositions

2.1
Révision du numéro 4.1.10 des Appendices 30 et 30A

MOD
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4.1.10
Toute administration avec laquelle la coordination est recherchée, dès réception par le BR de la demande de coordination publiée dans la Circulaire BR IFIC visée au § 4.1.5, notifie, dans les quatre mois qui suivent la date de la publication de cette BR IFIC, au Bureau ou à l'administration recherchant la coordination, son accord ou son désaccord assorti des motifs le justifiant, et fait les suggestions nécessaires pour résoudre le problème. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour une administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donnée à cette demande.

Motifs:
L'expérience a montré que, dans la plupart des cas, les administrations identifiées comme étant susceptibles d'être affectées, en particulier les administrations des pays en développement, ne répondent pas dans ce délai réglementaire de quatre mois. Par conséquent, conformément à la procédure en vigueur, leur absence de réponse est considérée comme un accord, ce qui conduit à l'acceptation du brouillage et donc à une détérioration de leur situation de référence. Ultérieurement, elles risquent de ne plus être identifiées comme étant affectées en raison du niveau très faible de leur MPE puisqu'elles ont accepté plusieurs brouillages (absence de réponse). Il en résulterait que leur assignation serait maintenue dans les Appendices, mais ne serait pas protégée. 

Les récentes discussions qui ont eu lieu au titre du point 1.34 de l'ordre du jour ont fait apparaître que de nombreuses administrations n'étaient pas favorables à l'idée d'accord tacite (le silence vaut acceptation). Ces discussions s'orientent vers un accord exprès afin de protéger les droits mêmes des administrations qui sont identifiées comme étant affectées. La même thèse est valable dans le cas des Appendices 30 et 30A.
2.2
Révision des numéros 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A

Les Administrations des Etats arabes demandent que soient supprimées les dispositions réglementaires 4.1.18 à 4.1.20 et, à cet égard, souscrivent aux conclusions figurant sous l'Option 1 du Rapport de la RPC (§ 3.2.3.1.1). Elles estiment que l'application de ces dispositions aux assignations inscrites dans le Plan figurant dans les Appendices 30 et 30A a pour effet de réduire ou de détériorer la MPE de cette ou ces assignations étant donné qu'il sera impossible de déterminer les assignations brouilleuses.

APPENDIce  30*  (Cmr‑2000)

Dispositions applicables à tous les services et les Plans et Liste associés concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes
de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans la Région 3), 11,7-12,5 GHz
                (dans la Région 1) et 12,2-12,7 GHz (dans la Région 2)     (CMR‑2000)
(Voir l'Article 9)

             ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan de la Région 2 
et aux utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 32
SUP
IRN/32/57

4.1.18

SUP
IRN/32/58

4.1.18bis
SUP
IRN/32/59

4.1.19

SUP
IRN/32/60

4.1.20

APPENDIce  30A  (CMr‑2000)

Dispositions et les Plans et Listes1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
               et 17,3-17,8 GHz en Région 2     (CMR‑2000)
             ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons
de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles
dans les Régions 1 et 3
SUP
IRN/32/61

4.1.18

SUP
IRN/32/62

4.1.18bis
SUP
IRN/32/63

4.1.19

SUP
IRN/32/64

4.1.20

Motifs:
L'analyse des brouillages décrite dans ces Appendices est basée sur les effets cumulatifs que le brouillage a sur les assignations existantes; ces effets comprennent ceux qui ont déjà été calculés et l'effet d'une assignation «entrante». En d'autres termes, il n'y a plus la relation biunivoque entre l'assignation brouillée existante et l'assignation brouilleuse entrante. Cela est dû au fait que la marge de protection équivalente (MPE) est basée sur les effets cumulatifs de tous les brouillages sur une assignation existante. Par ailleurs, au cas où la valeur de la MPE serait réduite en deça d'un certain niveau, en raison de la présence de plusieurs signaux/assignations brouilleurs, la ou les assignations brouilleuses, dont la dégradation de la MPE va au-delà d'un certain niveau, ne seraient plus identifiées comme affectées par la ou les assignations entrantes ultérieures.

En outre, ne pas causer de brouillage préjudiciable (concept auquel il est fait référence dans les services non planifiés) est différent de ne pas causer de brouillage au-dessus d'un certain niveau, étant donné que le brouillage préjudiciable est quelque chose de subjectif alors que le brouillage admissible ou acceptable est quelque chose d'objectif; par conséquent, ce que l'on utilise dans le cas des services non planifiés ne peut être utilisé dans le cas des Appendices 30/30A.

Discussion

Pour de plus amples renseignements, se reporter à la Pièce jointe du présent document.

IRN/32/65

2.3
Application du concept de groupement pour un emplacement orbital dans les Appendices 30 et 30A pour ce qui est des Régions 1 et 3

L'Administration de l'Iran souscrit à l'Option A (§ 3.2.3.2 du Rapport de la RPC) selon laquelle il est proposé de supprimer les Règles de procédure relatives à l'utilisation du concept de groupement pour plusieurs réseaux occupant un même emplacement orbital dans le Plan des Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3. L'utilisation de ce concept soulève le problème de la monopolisation des ressources qui est contraire à l'esprit de la Constitution et du Règlement des radiocommunications de l'UIT.

Motifs:
La suppression des dispositions réglementaires 4.1.18 à 4.1.20 ainsi que des Règles de procédure autorisant le concept de groupement permettra aux pays en développement qui ont des besoins particuliers d'avoir un accès équitable aux ressources de l'orbite et du spectre, conformément à l'Article 44 de la Constitution de l'UIT. 

2.4
Critères de partage interrégionaux 
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L'Administration de l'Iran souscrit à l'utilisation du diamètre minimal d'antenne de 60 cm dans le calcul du gabarit de puissance surfacique pour le partage SRS/SRS et SFS/SRS, sans aucune modification.

Motifs:

–
Le Plan du SRS établi à la CMR-2000 utilise ce diamètre d'antenne.

–
La CMR-2000 a utilisé ce diamètre d'antenne (60 cm) afin de ne pas bloquer l'utilisation d'une position orbitale adjacente.

2.5
Critères de partage prévus dans l'Appendice 30 pour protéger les stations terriennes du SRS vis-à-vis de stations de Terre ou de stations terriennes du SFS fonctionnant dans le sens de transmission opposé (Résolution 735)


IRN/32/67

L'Administration de l'Iran propose de conserver l'Annexe 3 de l'Appendice 30 en mettant à jour le modèle de propagation figurant dans le Rapport de la RPC (Option 1/Annexe 3 (Rév.2)).

Motifs:
Cette solution est simple et facile à mettre en oeuvre; elle est bien connue des radiodiffuseurs. Par ailleurs, les paramètres de l'Appendice 7 sont propres au SFS, ne sont pas connus et n'ont pas été utilisés par les radiodiffuseurs pour le processus de coordination.

En outre, remplacer l'Annexe 3 de l'Appendice 30 par l'Appendice 7 conduirait à une dispersion des critères de partage entre l'Appendice 30 et l'Appendice 7, ce qui poserait des problèmes et conduirait à des difficultés d'utilisation.

2.6
Utilisation des assignations de liaison de connexion du SRS pour les systèmes non OSG du SFS (Terre vers espace) dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz


IRN/32/68

L'Administration de l'Iran propose de n'apporter aucune modification ou adjonction aux dispositions du Règlement des radiocommunications concernant les bandes susmentionnées.

Point 1.28 de l'ordre du jour

1.28
permettre l'utilisation de la bande 108-117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes basés au sol et normalisés par l'OACI


IRN/32/69

L'Administration de l'Iran souscrit à ce point de l'ordre du jour qui vise à satisfaire les besoins de l'OACI. A cette fin, il est proposé d'ajouter une nouvelle disposition dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications assortie d'une nouvelle Résolution de la CMR-03 qui déterminerait les conditions d'utilisation immédiate et future de la bande.

Les détails des propositions de l'Administration de l'Iran concernant ce point de l'ordre du jour concorde avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique concernant le même point de l'ordre du jour. Elles ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.29 de l'ordre du jour

1.29
examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

Résolution 136: entreprendre, d'urgence, les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées pour trouver des conditions de partage qui permettent d'établir un équilibre approprié entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz.


IRN/32/70

Il est prématuré de prendre des mesures réglementaires ou de procédure tant que d'autres études basées sur des paramètres plus réalistes n'auront pas été faites. Aucune décision n'est attendue à la CMR-03, si ce n'est une révision de la Résolution 136 à l'effet d'inviter l'UIT-R à terminer les études additionnelles à temps pour une future conférence compétente et à donner des orientations sur la portée de ces études.

Ce point de vue concorde avec la Méthode exposée au § 3.1.3 ainsi qu'avec les considérations réglementaires et de procédure qui lui sont associées (§ 3.3.1.4 du Rapport de la RPC).

Les détails des propositions de l'Administration de l'Iran concernant ce point de l'ordre du jour concorde avec les propositions communes de l'Asie-Pacifique au titre du même point de l'ordre du jour, lesquelles ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Résolution 78: élaboration de procédures à suivre en cas de dépassement des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles fixées dans l'Article 22.


IRN/32/71

Les dispositions de l'actuel Règlement des radiocommunications à cet égard sont suffisantes. Il faudrait toutefois élaborer une Recommandation spécifique de l'UIT-R définissant un ensemble de procédures à appliquer en cas de dépassement des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles prévues à l'Article 22. 

A cet égard, les procédures prévues aux Sections V et VI de l'Article 15 et une Recommandation de l'UIT-R décrivant les méthodes et les procédures à suivre pour identifier et quantifier le niveau de brouillage produit par un système non OSG au-delà des limites opérationnelles de l'Article 22 pourraient être une solution appropriée.

Point 1.30 de l'ordre du jour

1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

Partie A – Modification d'une position orbitale au stade de la coordination

Introduction

La CMR‑2000 a limité la modification de la position orbitale d'un réseau/système à satellites OSG du SFS, au stade de la coordination, à une fourchette de (12° par rapport à la position orbitale publiée dans les renseignements API correspondants.

La demande de coordination n'est pas recevable avant au moins six mois après la soumission des renseignements pour la publication anticipée. Dans le même temps, la date de réception de la demande de coordination détermine la priorité d'un réseau à satellite par rapport aux autres réseaux à satellite.

Une administration ayant une position orbitale publiée dans une API qui est située à (12° d'une position orbitale publiée dans une nouvelle API d'une autre administration peut donc, dans les six mois qui s'écoulent avant que la demande de cette dernière administration ne soit recevable, soumettre une demande de coordination pour cette position orbitale, recevoir un rang de priorité plus élevé et donc bloquer la progression du traitement du réseau de cette administration, et ce malgré le fait que l'administration ait soumis ses renseignements pour publication anticipée pour une position orbitale différente.

Pour éviter une telle situation, il est proposé que la CMR‑03 limite la modification admissible de la position orbitale, dans la demande de coordination au titre du numéro 9.2 du Règlement des radiocommunications, à ( 3° par rapport à la position orbitale figurant dans l'API correspondante. 

Propositions

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section I  –  Publication anticipée de renseignements concernant les systèmes
à satellites ou les réseaux à satellite

Considérations générales

MOD
IRN/32/72

9.2

Les modifications des renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro 9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. L'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires de plus de ° exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas.     (CMR‑03)

Motifs:
Eviter aux administrations de gêner indûment l'accès d'autres administrations aux ressources.

MOD
IRN/32/73

RÉSOLUTION  56  (Rév.CMR‑03)

Modification des procédures et des prescriptions 
relatives à la publication anticipée

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003)

considérant

a)
la Résolution 86 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires;

b)
qu'un certain nombre d'administrations craignent que certaines procédures et prescriptions existantes relatives à la publication anticipée entraînent des inégalités dans le processus de notification et de coordination des réseaux à satellite,

décide

1
qu'à compter[de la fin de la CMR‑03], le Bureau des radiocommunications et les administrations doivent appliquer les dispositions du numéro  9.2, tel que révisé par la présente Conférence;

2
que toute demande de coordination ou toute modification des renseignements pour la publication anticipée déjà soumis, reçue par le Bureau après [la fin de la CMR‑03], sera examinée conformément aux dispositions du numéro 9.2, tel que révisé par la présente Conférence.

Motifs:
Préciser les modalités d'application du numéro 9.2 révisé.

Partie B – Règle de procédure relative au numéro 9.35 adoptée à titre provisoire afin de réduire le retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite au titre de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications

Introduction

A sa 25ème réunion (3‑7 décembre 2001), le Comité a adopté une Règle de procédure relative au numéro 9.35, en application de la Résolution 1182 du Conseil (session de 2001) qui demandait au Comité d'élaborer, d'urgence, un ensemble de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications en vue de résorber l'arriéré concernant le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite.

Aux termes de cette Règle de procédure, le Bureau, lors de l'examen au titre du numéro 9.35, examine les assignations uniquement du point de vue de leur conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Il formule une conclusion «favorable conditionnelle», (voir la Lettre circulaire CR/180); elle devra être confirmée au stade de la notification. Le Comité a indiqué que ces mesures seraient utilisées à titre provisoire dans l'attente de nouvelles décisions de la CMR‑03. La Règle a été appliquée aux réseaux pour lesquels les renseignements complets de coordination étaient parvenus au Bureau avant le 1er juin 1999.

Analyse

La Règle de procédure relative au numéro 9.35 a été longuement examinée et débattue à la réunion de la Commission spéciale (juillet 2002), à la RPC (novembre 2002) et à la réunion du Groupe SAT‑BAG (janvier 2003). Deux méthodes ont été incluses dans le Rapport de la RPC (§ 3.4.7) au titre du point 1.30 de l'ordre du jour.

On estime que la Règle de procédure relative à l'application du numéro 9.35 modifie fondamentalement les principes mêmes du Règlement des radiocommunications. Le concept de conclusion «favorable conditionnelle» suscite des préoccupations: en effet, comment une fiche de notification qui ne respecte pas les délais obligatoires devrait-elle être considérée par les autres administrations lorsqu'elles appliquent les dispositions relatives à la coordination. Par ailleurs, cette Règle fait peser sur les administrations la charge de travail normale et les responsabilités qui étaient celles du Bureau, ce qui pourrait être particulièrement lourd pour les pays en développement. On estime par ailleurs qu'elle a un effet correctif très limité sur l'arriéré au stade de la coordination et qu'elle peut, ce qui n'est pas souhaitable, déplacer l'arriéré du stade de la coordination au stade de la notification.

Par conséquent, l'Administration de la République islamique d'Iran est d'avis qu'il faut appuyer la Méthode A du Rapport de la RPC («la CMR-03 ne souscrit pas à la Règle de procédure provisoire relative au numéro 9.35») et que les conclusions formulées par le Bureau concernant les notifications qui sont examinées au titre de cette Règle de procédure doivent être examinées et, si nécessaire, révisées.

Propositions

article 9

Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

NOC
IRN/32/74
9.35
a)
il examine ces renseignements du point de vue de leur conformité aux dispositions du numéro 11.3116;     (CMR‑2000)

_______________

16
9.35.1
Le Bureau inscrit les résultats détaillés de son examen au titre du numéro 11.31 de la conformité aux limites indiquées dans les Tableaux 22-1 à 22-3 de l'Article 22, dans la publication au titre du 9.38.     (CMR‑2000)
ADD
IRN/32/75

projet  de  Résolution  [IRN/1.30-XZ]  (Cmr-03)

Règles de procédure relatives à l'application du numéro 9.35

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les fonctions du Comité du Règlement des radiocommunications sont définies dans l'Article 14 de la Constitution;

b)
que l'une de ces fonctions est l'approbation de Règles de procédure conformes au Règlement des radiocommunications et aux décisions susceptibles d'être prises par des conférences des radiocommunications compétentes;

c)
qu'à sa 25ème réunion (3-7 décembre 2001), le Comité du Règlement des radiocommunications a adopté des Règles de procédure provisoires relatives à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications;

d)
que ces Règles de procédure ont été adoptées en application de la Décision 1182 (Conseil 2001) compte tenu de l'arriéré pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite;

e)
que ces Règles de procédure ont été adoptées à titre temporaire;

f)
que ces Règles de procédure ont commencé à être appliquées aux notifications reçues le 1er juin 1999 et après cette date;

g)
que ces Règles de procédure sont utilisées par le Directeur et le Bureau dans l'application du Règlement des radiocommunications pour enregistrer les assignations de fréquence faites par les Etats Membres (numéro 95 de la Constitution);

h)
que le Comité approuve un ensemble de Règles de procédure pour régir ses propres activités et celles du Bureau en application du Règlement des radiocommunications, pour assurer l'impartialité, l'exactitude et la cohérence du traitement des fiches de notification d'assignations de fréquence et pour aider à appliquer ledit Règlement (numéro 13.12),

ayant été informé

que certaines administrations ont formulé des objections concernant les Règles de procédure relatives à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications visées au point c) du considérant ci-dessus, estimant que ces Règles n'étaient pas totalement conformes au Règlement des radiocommunications,

notant

qu'au cas où les Règles de procédure approuvées ne seraient pas pleinement conformes au Règlement des radiocommunications, les conclusions adoptées sur ces bases léseraient les intérêts des administrations,

décide de charger le Comité du Règlement des radiocommunications

de supprimer les Règles de procédure visées au point c) du considérant ci-dessus,

décide de charger le Bureau des radiocommunications 

d'examiner les notifications auxquelles les Règles de procédure visées au point c) du considérant ci‑dessus ont été appliquées (voir le point f) du considérant) et de réviser, si nécessaire, les conclusions formulées lors de l'application de ces Règles de procédure.

Motifs:
–
On estime que la Règle de procédure n'est pas pleinement conforme au Règlement des radiocommunications.

–
Le concept de conclusion «favorable conditionnelle» suscite des inquiétudes: en effet, comment une fiche de notification qui ne respecte pas les délais réglementaires devrait‑elle être considérée par les autres administrations lorsqu'elles appliquent les procédures relatives à la coordination. Les notifications pour lesquelles une conclusion «favorable conditionnelle» a été formulée doivent être réexaminées afin de rétablir une situation réglementaire claire.

–
La Règle de procédure fait peser sur les administrations la charge de travail qui autrefois incombait au Bureau, ce qui peut être particulièrement lourd pour les pays en développement. L'examen technique, au lieu d'être effectué une seule fois par le Bureau, est fait par de nombreuses administrations et aussi par le Bureau dans le cadre de l'assistance qu'il fournit aux administrations.

–
On considère que la Règle de procédure n'a qu'un effet correctif très mineur sur l'arriéré au stade de la coordination et qu'il peut avoir d'autres effets indésirables sur l'arriéré au stade de la notification.

Partie D – Dispositions de la Résolution 34

Introduction

La Résolution 34 contient des dispositions réglementaires qui s'appliquent à l'utilisation du service de radiodiffusion par satellite en Région 3 dans la bande 12,5-12,75 GHz, vis-à-vis des services spatiaux et des services de Terre dans toutes les Régions. Les dispositions de cette Résolution sont analysées en détail dans le Rapport de la RPC et des interprétations possibles sont données des incohérences qui ont été relevées.

Hormis une légère incohérence au point 3 du décide, la Résolution donne des orientations utiles d'une part aux administrations concernant l'utilisation de la bande de fréquences et, d'autre part, au Bureau pour le traitement des fiches de notification reçues.

Il est prématuré et inapproprié de supprimer la Résolution 34 et de modifier le Tableau 21-4 de l'Article 21, comme indiqué dans le Rapport de la RPC. 

Proposition


IRN/32/76

Pour ces raisons, l'Administration de l'Iran n'appuie pas la suppression de la Résolution 34 (voir § 3.4.6.3 du Rapport de la RPC). Toutefois, étant donné qu'il y a, tout au plus, une référence apparemment incorrecte dans le point 3.1 du décide, il faudra peut-être modifier légèrement ce paragraphe, à savoir supprimer la référence à la protection du service de radiodiffusion.

Cette proposition concorde avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique qui n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Partie E – Application du numéro 9.21 du Règlement des radiocommunications

Introduction

Les dispositions du numéro 9.21 diffèrent de leur application actuelle dans le cadre des Règles de procédure associées. Plus précisément, la Règle de procédure relative au numéro 11.31.1 autorise, sous réserve des dispositions du numéro 9.21, l'inscription d'une assignation de fréquence avec une conclusion favorable au titre du numéro 11.31 même lorsque tous les accords n'ont pas été obtenus, sauf en ce qui concerne les administrations qui ont des objections pour ce qui est de la demande d'accord. 

Proposition


IRN/32/77

Pour introduire le concept des Règles de procédure relatives au numéro 11.31.1 dans le corps du Règlement des radiocommunications, il faut modifier le numéro 11.31.1. Cette proposition concorde avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique qui n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT. 

Partie F – Champ d'application de la Résolution 86 (PP‑02, Marrakech) et critères relatifs à sa mise en oeuvre
Introduction

Dans le décide en outre de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 de la Résolution 86, telle qu'elle a été modifiée par la Conférence de plénipotentiaires de 2002, il est demandé à la CMR‑03 «de définir le champ d'application de la Résolution ainsi que les critères à utiliser pour sa mise en oeuvre».

Proposition


IRN/32/78

Pour donner suite à la Résolution susmentionnée de la PP-02, il faut élaborer une nouvelle Résolution définissant le champ d'application de la Résolution 86 (PP‑02, Marrakech) et les critères relatifs à sa mise en oeuvre. Cette nouvelle Résolution est contenue dans la proposition commune de l'Asie-Pacifique qui n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Partie G – Règles de procédure

Introduction

La Résolution 119 (Marrakech, 2002) invite la CMR à envisager l'établissement de principes devant être appliqués par le Comité du Règlement des radiocommunications dans l'élaboration des Règles de procédure.

Proposition


IRN/32/79

Pour donner suite à la Résolution susmentionnée de la PP-02, il est proposé que la CMR-03 examine les mesures supplémentaires et/ou améliorées que pourraient prendre le RRB, le Bureau et des administrations pour élaborer les Règles de procédure; il est proposé également que ces mesures soient incluses dans l'Article 13 du Règlement des radiocommunications. Ces mesures sont contenues dans la proposition commune de l'Asie‑Pacifique qui n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.31 de l'ordre du jour

1.31
examiner les attributions additionnelles au SMS dans la bande 1‑3 GHz, conformément aux Résolutions 226 (CMR-2000) et 227 (CMR-2000)
Propositions

L'Administration de l'Iran propose ce qui suit:


IRN/32/80

1)
De procéder à une attribution à titre mondial au SMS (espace vers Terre) dans la bande 1 520‑1 525 MHz, associée à l'établissement de seuils appropriés, afin de déclencher la coordination avec les autres services bénéficiant d'attributions. Ces propositions sont conformes à la Méthode D du Rapport de la RPC en ce qui concerne la Résolution 226 (§ 2.8.1.3.4).

2)
De procéder à une attribution à titre mondial au SMS (Terre vers espace) dans la bande 1 670‑1 675 MHz, associée à des mesures réglementaires, garantissant des conditions de partage appropriées entre le SMS et les services bénéficiant déjà d'une attribution. Ces propositions sont conformes à la Méthode A du Rapport de la RPC en ce qui concerne la Résolution 227 (§ 2.8.2.3.1).

3)
En conséquence des nouvelles attributions faites au SMS, de supprimer les attributions actuelles au SMS dans la Région 2, dans les bandes 1 492‑1 520 MHz et 1 675‑1 710 MHz.

Ces propositions contribuent à remédier à la pénurie de spectre pour le SMS et à harmoniser les attributions entre les Régions de l'UIT. 
Les détails de nos propositions concernant ce point de l'ordre du jour concordent globalement avec la proposition commune de l'Asie-Pacifique au titre du même point de l'ordre du jour. Cette proposition n'est pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.
Point 1.32 de l'ordre du jour

1.32
examiner les dispositions techniques et réglementaires concernant la bande 37,5‑43,5 GHz, conformément aux Résolutions 128 (Rév.CMR-2000) et 84 (CMR‑2000)
Résolution 128: Protection du service de radioastronomie dans la bande 42,5-43,5 GHz.


IRN/32/81

L'Administration de l'Iran appuie la Méthode C (§ 4.5.1.3.3 du Rapport): la Résolution 128 serait supprimée et le numéro 5.551G modifié pour s'appliquer aux systèmes non OSG dans la bande 42,0‑42,5 GHz (ainsi qu'aux systèmes OSG, comme il le fait actuellement). Les niveaux découlant des critères de protection indiqués dans la Recommandation UIT-R RA.769 s'appliqueraient aux radiotélescopes notifiés avant la soumission des renseignements pour publication anticipée pour le réseau ou le système à satellites considéré.

Résolution 84: Limites de puissance surfacique dans les bandes 37,5‑42,5 GHz pour le service fixe par satellite, le service de radiodiffusion par satellite et le service mobile par satellite


IRN/32/82

L'Administration de l'Iran appuie la Méthode décrite au § 4.5.2.3 du Rapport de la RPC, à savoir aucune modification des limites de puissance surfacique actuellement spécifiées dans l'Article 21, suppression de la Résolution 84 (CMR-2000) et élaboration d'une nouvelle Résolution basée sur le point 6 du invite de la Résolution 84 (CMR-2000).

Point 1.33 de l'ordre du jour

1.33
étudier et revoir les dispositions techniques, opérationnelles et réglementaires, y compris les limites provisoires relatives au fonctionnement des stations placées sur des plates‑formes à haute altitude dans le contexte des IMT-2000 dans les bandes indiquées au numéro 5.388A, conformément à la Résolution 221 (CMR‑2000)

Introduction

Les transmissions en provenance de stations HAPS devraient être limitées aux bandes 2 110‑2 170 MHz en Régions 1 et 3 ou à la bande 2 110-2 160 MHz en Région 2 pour éviter que ces stations ne causent des brouillages aux stations IMT-2000.

La coordination entre stations HAPS et d'autres systèmes ou services de Terre se fait uniquement sur une base bilatérale, sans qu'intervienne le Bureau. Il est proposé de modifier ce cadre pour que les administrations notifiant des stations HAPS s'engagent à appliquer la Résolution et les limites associées. La situation réglementaire sera ainsi plus claire pour tous les opérateurs de systèmes IMT-2000. 

Il est proposé de rendre explicite l'obligation de coordination et de notification pour les stations HAPS dans les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications pour que la coordination bilatérale soit efficace. 

Proposition


IRN/32/83

L'Administration de l'Iran appuie d'une manière générale les propositions communes de l'Asie‑Pacifique au titre de ce point de l'ordre du jour, lesquelles ne sont pas reproduites ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT.

Point 1.34 de l'ordre du jour

1.34
étudier les résultats des études faites conformément à la Résolution 539 (CMR‑2000) concernant les valeurs de seuil de la puissance surfacique pour les systèmes non OSG de radiodiffusion sonore dans la bande 2 630‑2 655 MHz et prendre les mesures voulues

Introduction

Pour traiter de façon satisfaisante ce point de l'ordre du jour, il faut mettre en place une procédure réglementaire souple permettant d'atteindre le double objectif suivant: d'assurer une protection à long terme suffisante aux services de Terre existants ou en projet sans limiter de façon excessive le développement et la mise en oeuvre des systèmes non OSG du SRS (sonore).

A cet effet les propositions suivantes sont soumises.

Propositions


IRN/32/84

La CMR-03 devrait faire porter toute son attention sur les questions de partage entre systèmes non OSG du SRS (sonore) et d'autres services ainsi que sur les questions réglementaires associées, conformément au point 1.34 de l'ordre du jour et ne devrait pas examiner la question des systèmes OSG du SRS étant donné que ces systèmes ne relèvent pas de ce point de l'ordre du jour.


IRN/32/85

L'Administration de l'Iran souscrit aux principes de la Méthode 4 (§ 3.5.3 du Rapport de la RPC), sous réserve de dispositions réglementaires appropriées pour leur mise en oeuvre.

IRN/32/86

L'Administration de l'Iran souscrit au gabarit de puissance surfacique [qui reste à convenir entre les administrations concernées*] que le Bureau devra utiliser pour déterminer les administrations affectées. 

Les propositions ci-dessus supposent une modification de la Résolution 539 (CMR-2000).

Point 1.35 de l'ordre du jour 

1.35
examiner le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (Rév.CMR-2000) et prendre les mesures voulues


IRN/32/87

1
Examen de conformité pour le SFS relativement au numéro 11.31 du Règlement des radiocommunications

En application de la Résolution 53 (Rév.CMR-2000), la ou les obligations des assignations du SRS vis‑à‑vis des assignations du SFS reçues par le Bureau entre le 1er juin 1999 et le 31 juillet 2000, lorsque ces dernières sont identifiées par le Bureau comme étant susceptibles d'être affectées ou comme étant brouilleuses, selon le cas, sont limitées aux assignations du SFS qui sont conformes aux résultats des calculs de puissance surfacique. Ce fait devrait être reflété dans la colonne «Observations» du Plan, à la suite d'une décision de la CMR-03.


IRN/32/88

2
Examen et mise à jour périodiques des colonnes «Observations» des Plans des Appendices 30/30A, Résolution 53

Au cas où les réseaux du service fixe par satellite qui brouillent des assignations du Plan du SRS, ou qui sont brouillés par elles seraient annulés, en application des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications, notamment des numéros 11.44 et 11.48 et de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000), les obligations des administrations exploitant des systèmes du SRS en application de la Résolution 53 (Rév.CMR-2000) cesseraient/seraient remplies. 

A cet effet, le Bureau doit recevoir, sous une forme appropriée, des instructions de la CMR-03 à l'effet de revoir ou de mettre à jour périodiquement cette liste compte tenu de la proposition mentionnée ci-dessus (suppression de la liste/de la colonne correspondante des réseaux du service fixe par satellite soumis à la coordination). 

Point 1.36 de l'ordre du jour

1.36
examiner si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97

Introduction 

Il est demandé, au titre de ce point de l'ordre du jour, à la CMR-03 d'évaluer si les bandes de fréquences attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques (HFBC) entre 4 et 10 MHz sont suffisantes. 

Proposition


IRN/32/89

L'Administration de l'Iran propose que la CMR-03 adopte une nouvelle Résolution invitant l'UIT‑R à procéder à des études sur ce sujet, compte tenu des facteurs techniques, opérationnels, économiques et autres; la CMR-03 devrait notamment examiner quelles seront les incidences de l'introduction d'émissions numériques sur les besoins de la radiodiffusion en ondes décamétriques et quelles seront les conséquences de toute nouvelle réattribution pour les utilisateurs existants. 

Les détails de cette proposition concordent avec la proposition commune de l'Asie‑Pacifique au titre de ce point de l'ordre du jour, laquelle n'est pas pas reproduite ici dans un souci d'économie et pour faciliter la tâche de l'UIT. 

Point 1.37 de l'ordre du jour

1.37
examiner les dispositions réglementaires et techniques applicables aux réseaux à satellite utilisant des orbites fortement elliptiques

Introduction

Le point 1.37 de l'ordre du jour porte sur les dispositions techniques et réglementaires associées aux systèmes à satellites sur orbite fortement elliptique (HEO). Il a été inclus après la CMR-2000 par le Conseil de l'UIT à sa session de 2001 à la condition que la mise en oeuvre de ce point de l'ordre du jour ainsi que de trois autres points énumérés dans la Résolution 800 de la CMR‑2000 (points 8.1, 8.2, 8.3 et 8.4 du décide en outre, aujourd'hui points 1.36, 1.37, 1.38 et 1.39 de l'ordre du jour) ne mobilise pas une partie importante des ressources de l'UIT-R. Les travaux qu'ont effectués les commissions d'études et les groupes de travail de l'UIT-R concernant ce point de l'ordre du jour pendant la période d'études ont comporté des études de partage techniques très détaillées avec différents services dans différentes bandes et l'UIT-R a participé à des études qui allaient bien au‑delà des objectifs que la CMR-2000 avait, au départ, fixés dans le point 1.37 de l'ordre du jour. 

Bande 620-790 MHz

L'UIT-R étudie actuellement les possibilités de partage entre les systèmes HEO et les systèmes de Terre au‑dessous de 1 GHz dans l'hypothèse où le renvoi 5.311 autoriserait une telle utilisation, contrairement à l'expérience concrète acquise dans le passé. Les études actuelles de l'UIT‑R ont indiqué que la bande 620-790 MHz est actuellement utilisée par les services de télévision analogique et numérique à la fois dans les zones urbaines et dans les zones régionales. L'UIT-R a pour sa part noté que la mise en oeuvre des systèmes numériques varie d'un pays à l'autre et qu'il y a des écarts importants pour la diffusion simultanée (simulcast). En outre, il sera vraisemblablement plus difficile d'assurer la protection des services analogiques que des services numériques. 

L'Administration de l'Iran utilise une valeur du champ minimal pour amener jusqu'aux zones rurales la radiodiffusion télévisuelle de Terre et offrir la qualité de service requise, laquelle est bien inférieure aux valeurs contenues dans les Recommandations de l'UIT-R.

De nombreuses administrations, dont l'Administration de l'Iran, disposent d'une infrastructure étendue pour la transmission et la réception de services de télévision analogique entre 620 et 790 MHz, la p.i.r.e. pouvant aller jusqu'à 2 mW pour certains services. Les valeurs de protection sont très élevées pour ces services. 

L'UIT-R a également indiqué que les valeurs de p.i.r.e. pouvaient aller jusqu'à 5 mW sur le territoire de certaines administrations. 

On considère déjà qu'il est difficile de protéger les récepteurs du SRS et les choses pourraient encore être plus complexes avec les plans de mise en oeuvre de la télévision numérique de Terre. 

L'Administration de l'Iran est favorable à la réalisation de nouvelles études relatives à la protection des services de Terre, en particulier des systèmes de radiodiffusion télévisuelle par voie hertzienne de Terre dans la bande 620-790 MHz. 

L'Administration de l'Iran reste convaincue que le numéro 5.311 du Règlement des radiocommunications qui régit l'exploitation des systèmes du SRS devrait être limité aux systèmes OSG dans la bande 620-790 MHz, pour les raisons suivantes: 

–
la Recommandation 705 a été élaborée pour traiter un nombre limité de systèmes OSG du SRS;

–
la limite de puissance surfacique pour une seule source de brouillage définie dans cette Recommandation était basée sur des études faites il y a longtemps et constituait une valeur provisoire dans l'attente des résultats d'autres études urgentes visées au point 4 du recommande de cette Recommandation et citées dans le Rapport 631 de l'ex-CCIR;

–
ces études urgentes n'ont jamais été terminées et l'actuelle limite de –129 dB(W/m2) pour des angles d'incidence inférieurs à 20° (numéro 5.311) a été fixée pour les brouillages causés par des systèmes OSG du SRS analogiques à modulation de fréquence (MF vidéo) à des systèmes de télévision de Terre analogiques (PAL/NTSC/SECAM);

–
les études réalisées en application du numéro 5.311 et de la Recommandation 705 n'ont pas tenu compte des systèmes de télévision du SRS modernes à modulation numérique (OSG, non OSG et HEO) et des critères de protection pour les systèmes de télévision analogiques et numériques de Terre;

–
la largeur de bande de référence n'est pas définie et aucune indication n'est donnée dans la Recommandation 705, ce qui rend l'application du numéro 5.311 encore plus ambiguë; et

–
à l'évidence, il faut fixer une largeur de bande normalisée pour définir sans ambiguïté la puissance surfacique d'un signal numérique multiporteuse (OFDM);

–
la valeur de puissance surfacique susmentionnée, indépendamment du fait qu'elle a été acceptée à titre provisoire dans l'attente de nouvelles études de l'UIT-R visées aux points 4 et 5 du recommande de la Recommandation 705.

En l'absence d'une valeur expressément définie pour la largeur de bande dans la Recommandation 705 et au numéro 5.311 du Règlement des radiocommunications (version de 2001), la valeur par défaut de la largeur de bande de référence à appliquer à l'émission brouilleuse est, dans ce cas, celle d'un signal du SRS (télévision) analogique à modulation de fréquence. 

Sur la base des systèmes de télévision analogiques à modulation de fréquence notifiés exploités dans la bande 620-790 MHz, une largeur de bande de 24 MHz rapportée à une bande quelconque de 1 MHz pourrait convenir pour lever cette ambiguïté; il faudrait toutefois, dans l'intervalle, définir des limites provisoires que le BR pourrait utiliser pour examiner les fiches de notification actuellement notifiées; ces limites provisoires devraient être confirmées par d'autres études de l'UIT-R, pour toutes les techniques de modulation nombreuses et différentes qu'utiliseront vraisemblablement les services brouilleurs ou brouillés. 

Propositions

Au vu de ce qui précède, l'Administration de l'Iran propose de modifier comme suit le numéro 5.311 du Règlement des radiocommunications. 

MOD
IRN/32/90

5.311
Des fréquences comprises dans la bande 620-790 MHz peuvent être assignées à des stations de télévision à modulation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite limité aux systèmes à satellites géostationnaires, sous réserve de l'd'accord spécifique qui devra être trouvé entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant ou qui fonctionneront conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences sont susceptibles d'être affectés (voir les Résolutions 33 (Rév.CMR-97) et 507). De telles stations ne devront pas produire une puissance surfacique supérieure à –129 dB(W/m2) pour les angles d'arrivée inférieurs à 20° (voir la Recommandation 705) à l'intérieur des territoires des autres pays sans le consentement des administrations de ceux‑ci.

ADD
IRN/32/91

5.311bis
L'utilisation de la bande 620-790 MHz par des systèmes à satellites géostationnaires pour des stations de télévision utilisant la modulation de fréquence pour lesquelles les assignations correspondantes ont été notifiées et mises en service, conformément au Règlement des radiocommunications, après le 4 juillet 2003, est subordonnée à la condition que ces systèmes ne causent pas de brouillages préjudiciables aux systèmes de radiodiffusion télévisuelle de Terre exploités dans la Région 1 et les pays voisins concernés de la Région 3, conformément au Plan régional correspondant et à ses révisions et ne demandent pas à être protégés vis-à-vis de ces systèmes. 

Motifs:
Limiter l'utilisation de cette bande aux systèmes à satellites OSG du SRS afin de protéger les Plans ST61 et GE89 révisés en 2005 ainsi que les Plans des pays voisins. 

APPENDICE  5  (CMR-2000)

MOD
IRN/32/92

TABLEAU  5-1 (suite)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	Numéro 9.11
OSG, non OSG/
de Terre
	Une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité de droits avec les services de Terre et où le SRS ne relève pas d'un Plan, par rapport aux services de Terre
	620-790 MHz*
1 452-1 492 MHz 
2 310-2 360 MHz
2 520-2 655 MHz
2 655-2 670 MHz
12,5-12,75 GHz (Région 3)
17,3-17,8 GHz (Région 2)
21,4-22 GHz (Régions 1 et 3) 74-76 GHz
	Chevauchement des largeurs de bande; Résolution 539 (CMR‑2000) 
	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande
	

	...
	
	
	
	
	

	*
L'utilisation de cette bande est limitée aux systèmes OSG.


Motifs:
Voir la modification du numéro 5.311.


IRN/32/93

Le numéro 22.2 devrait continuer à s'appliquer aux systèmes non OSG/HEO vis‑à‑vis des systèmes OSG et ne doit pas être remplacé par le numéro 9.11A vis‑à‑vis de ces systèmes HEO/non OSG.

Point 1.38 de l'ordre du jour 

1.38
examiner l'attribution d'une portion de spectre pouvant atteindre 6 MHz au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000)

Introduction

Conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR‑2000), l'UIT‑R a procédé aux études nécessaires concernant le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande de fréquences 420-470 MHz et a conclu que le partage n'est pas possible avec les services existants dans cette bande. L'Administration de l'Iran propose donc de ne faire aucune attribution au SETS (active) dans la bande 420-470 MHz en raison des brouillages que pourraient subir les services de Terre existants que l'Administration de l'Iran utilise beaucoup.

Propositions

NOC
IRN/32/94

410-470 MHz

SUP
IRN/32/95

RÉSOLUTION  727  (Rév.CMR-2000)

Utilisation de la bande de fréquences 420-470 MHz par le
service d'exploration de la Terre par satellite (active)

Motifs:
Les études montrent que le partage entre le SETS et d'autres services ne sera pas possible; il n'est donc pas nécessaire de faire de nouvelles études à ce sujet.

Point 1.39 de l'ordre du jour 

1.39
examiner les besoins de spectre, dans les bandes attribuées au SFS au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes supérieures à 17 GHz

Introduction

En application du numéro 1.23 du Règlement des radiocommunications et des Règles de procédure associées, les opérations de télémesure, de poursuite et de télécommande (TTC) sont normalement fournies dans le service d'exploitation spatiale ou dans le service dans lequel la station spatiale est exploitée.

Il n'y a pas d'obstacle réglementaire au traitement de ce point de l'ordre du jour. Par ailleurs, des études de l'UIT‑R ont montré que l'on dispose actuellement d'une souplesse suffisante pour satisfaire les besoins de spectre, dans un avenir prévisible, des porteuses TTC des systèmes du SFS exploités au-dessus de 17 GHz.
Proposition


IRN/32/96

L'Administration de la République islamique d'Iran n'est pas favorable à des attributions additionnelles pour les porteuses TTC ni à l'adoption de mesures réglementaires ou de procédure en la matière.

Motifs:
La souplesse dont on dispose actuellement pour satisfaire les besoins de spectre des porteuses TTC montre qu'aucune attribution additionnelle n'est nécessaire; la Règle de procédure de l'UIT‑R relative au numéro 1.23 fait apparaître qu'il n'est pas nécessaire de prendre des mesures de nature réglementaire ou de procédure.

Point 7.1 de l'ordre du jour – Appendice 30B

Le § 3.5.3 du Rapport du Directeur du Bureau à la CMR‑03 traite de plusieurs questions liées à l'application de certaines dispositions de l'Appendice 30B. En particulier, ce rapport attire l'attention de la CMR‑03 sur deux problèmes décrits ci-après.

1
Délai pour la réception des observations à la suite de la publication des résultats des calculs effectués par le BR (§ 6.34 et 6.50) 

Rappel – Analyse

En raison du nombre important des systèmes sous-régionaux proposés à traiter au titre de la Section II de l'Article 6 de l'Appendice 30B, un raccourcissement de 60 à 30 jours du délai prévu pour la réception des observations (voir le § 6.50 de l'Article 6) accélérerait considérablement le traitement de tous les réseaux soumis au titre des Articles 6 et 7 de l'Appendice 30B. La période prévue pour la réception des observations au § 6.34 de la Section IB de l'Article 6 pourrait elle aussi être ramenée de 60 à 30 jours.

Deux nouvelles Règles de procédure qui ramènent de 60 à 30 jours les délais prévus aux § 6.34 et 6.50, adoptées en application de la Résolution 1182 du Conseil à titre provisoire dans l'attente de nouvelles décisions de la CMR‑03, ont été publiées dans la Lettre circulaire CR/181 datée du 16 juin 2002. Il est proposé d'incorporer le contenu de ces Règles dans le corps même du Règlement des radiocommunications, en ramenant à 45 jours le délai pour la réception des observations.

2
Délai réglementaire pour la mise en service d'une assignation et conséquences de nature réglementaire en cas de non-notification d'une assignation pour laquelle les dispositions de l'Article 6 ont été appliquées avec succès

Rappel – Analyse

–
Trois dispositions de l'Article 6 de l'Appendice 30B (§ 6.1 pour la Section I, (y compris les Sections IA et IB), § 6.38 pour la Section II et § 6.57 pour la Section III) précisent que la date prévue de mise en service des assignations ne doit pas être postérieure de plus de cinq ans à la date de réception par le Bureau des renseignements pertinents indiqués dans l'Annexe 2/Appendice 4. Toutefois, aucun texte dans l'Article 6 n'indique les conséquences sur le plan réglementaire ou les mesures précises à prendre dans le cas où une assignation n'est pas mise en service avant la date notifiée pour sa mise en service. Seule la Section IB (systèmes existants), qui découle de l'ancien Article 11 et de l'actuel Article 9 du Règlement des radiocommunications contient une disposition spécifique (§ 6.29) qui prévoit l'application des numéros 11.44 à 11.48 que, pour des raisons inconnues, le Bureau n'a vraisemblablement jamais appliqués. 

–
Plusieurs dispositions de l'Article 6 se terminent par la phrase «l'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8» et indiquent que les dispositions de l'Article 6 ont été appliquées avec succès. Toutefois, aucune disposition de l'Article 6 ne spécifie de délai pour la notification d'une assignation ni ne précise les conséquences sur le plan réglementaire en cas de non-notification d'une assignation pour laquelle les dispositions de la Section I (y compris les sous-sections IA, II ou III de l'Article 6) ont été appliquées avec succès. Seule la Section IB (systèmes existants) qui découle de l'ancien Article 11 et de l'actuel Article 9 du Règlement des radiocommunications contient une disposition spécifique (§ 6.29) qui prévoit l'application des numéros 11.44 à 11.48. Ces numéros, pour des raisons inconnues, n'ont vraisemblablement jamais été appliqués par le Bureau.

L'Article 8 de l'Appendice 30B (notification des assignations) prévoit l'application de l'Article 11. Il est donc entendu que les dispositions – numéros 11.44 à 11.48 – de l'Article 11 relatives au délai de mise en service d'une assignation et aux conséquences en cas de non-notification d'une assignation dans un délai donné, s'appliquent a fortiori. Il y a toutefois une incohérence en ce sens que certaines dispositions de l'Article 11 n'ont pas été libellées de façon à tenir compte de leur application pour les assignations relevant de l'Appendice 30B. En particulier, certaines dispositions de l'Article 11 renvoient à des dispositions de l'Article 9 qui ne sont pas applicables aux assignations dans les bandes planifiées du SFS ou à la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000), qui ne s'applique pas aux réseaux soumis aux Sections I et II de l'Appendice 30B.

Les projets de nouvelles Règles de procédure, relatives aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B qui traitent de ces incohérences, ont été publiés dans la Lettre circulaire CCRR/19 datée du 8 juillet 2002, mais le RRB n'a approuvé que la Règle relative au § 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B et a décidé de porter le reste du problème à l'attention de la CMR‑03.

Il est donc proposé de modifier certaines dispositions de l'Article 11 pour qu'elles puissent être appliquées pour les assignations relevant de l'Appendice 30B, lorsque ces assignations atteignent le stade de la notification, conformément aux exigences de l'Article 8 de l'Appendice 30B.

Propositions

Délai pour la réception des observations à la suite de la publication des résultats des calculs effectués par le BR (§ 6.34 et 6.50)

APPENDICE  30B  (CMR-2000)

Dispositions et Plan associé pour le service fixe par satellite
dans les bandes de fréquences 4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz,
10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz

ARTICLE  6

Procédures de mise en œuvre du Plan et de réglementation du service 
fixe par satellite dans les bandes prévues dans le Plan1     (CMR‑2000)
Section IB  –  Procédure d'inscription sur la Liste de systèmes existants contenus
dans la Partie B du Plan
MOD
IRN/32/97

6.34
Si, dans un délai de trente jours à partir de la publication de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 6.33, le Bureau ne reçoit aucune observation, les déplacements proposés sont réputés ne soulever aucune objection et le Bureau inscrit l'assignation dans la Liste. L'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8.

MOD
IRN/32/98

6.50
Si, dans un délai de trente jours à partir de la date de publication de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 6.49, le Bureau ne reçoit aucune observation, la solution proposée est réputée ne soulever aucune objection et l'assignation est inscrite dans la Liste. L'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8. Les observations éventuelles sont limitées au cas d'une administration qui estime que les critères de protection convenus n'ont pas été satisfaits. S'il reçoit de telles observations, le Bureau prend les mesures appropriées pour résoudre le problème.

Motifs:
Accélérer le traitement de tous les réseaux soumis au titre des Sections IB (systèmes existants) et II (systèmes sous-régionaux).

Délai réglementaire pour la mise en service d'une assignation et conséquences sur le plan réglementaire en cas de non-notification d'une assignation pour laquelle les dispositions de l'Article 6 ont été appliquées avec succès.

ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence

MOD
IRN/32/99

11.44

La date de notificationMOD 17 de la mise en service d'une assignation faite à une station spatiale d'un réseau à satellite ne doit pas dépasser de plus de cinq ans la date de réception par le Bureau des renseignements pertinents visés au numéro 9.1 ou au § 6.1 (y compris sous‑sections IA et IB) ou au § 6.38 ou encore au § 6.57 de l'Appendice 30B, selon le cas. A la demande de l'administration notificatrice, cette date de notification peut être prorogée de deux ans au maximum et seulement aux conditions prévues aux numéros 11.44B à 11.44I. Toute assignation de fréquence qui n'est pas mise en service dans le délai requis doit être annuléeADD 18 par le Bureau, l'administration ayant été informée au moins trois mois avant l'expiration de ce délai.     (CMR‑03)
MOD
IRN/32/100

_______________

17
11.44.1
Dans le cas d'assignations de fréquence à une station spatiale mises en service sans que la première fiche de notification en vue de l'inscription au titre du numéro 11.15 n'ait été reçue par le Bureau et pour lesquelles les renseignements demandés au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) ont été fournis au Bureau, si nécessaire, ces assignations continuent à être prises en compte pour une durée maximale de sept ans à partir de la date de réception des renseignements pertinents au titre du numéro 9.1 ou au titre du § 6.1 (y compris sous-sections IA et IB) ou du § 6.38 ou 6.57 de l'Appendice 30B, selon le cas. Si la première fiche de notification en vue de l'inscription des assignations concernées au titre du numéro 11.15 n'a pas été reçue par le Bureau à la fin de ce délai de sept ans, les assignations ne sont plus prises en compte par le Bureau et par les administrations. Le Bureau informe l'administration notificatrice des mesures qu'il envisage de prendre trois mois à l'avance.

Dans le cas de réseaux à satellite pour lesquels les renseignements pertinents soumis au titre de la publication anticipée ont été reçus avant le 22 novembre 1997, le délai correspondant est de neuf ans à partir de la date de publication de ces renseignements. Dans le cas de réseaux à satellite pour lesquels les renseignements au titre du § 6.1 (y compris sous-sections IA et IB) ou au titre du § 6.38 ou 6.57 de l'Appendice 30B ont été reçus avant le 22 novembre 1997, le délai correspondant est de huit ans à partir de la date de publication de ces renseignements.     (CMR‑03)

Motifs:


–
La Résolution 49 (Rév.CMR-2000) n'est pas applicable aux réseaux relevant des Sections I et II de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

–
Concernant les assignations relevant de l'Article 6 de l'Appendice 30B, à l'exception des systèmes existants régis par les dispositions de la Section IB de l'Article 6, l'ancienne version du Règlement des radiocommunications spécifiait un délai de cinq ans pour appliquer les dispositions de l'Article 6 de l'Appendice 30B et l'ancien Article 13 (concernant les notifications) spécifiait un délai de trois ans. 

–
Le numéro 11.44.1 traite des conséquences en cas de non-notification d'une assignation. Le libellé «avant l'achèvement de la procédure de coordination» concerne en fait, les assignations pour lesquelles aucune fiche de notification n'a été reçue au titre du numéro 11.15 par le BR et doit être modifié en conséquence.

ADD
IRN/32/101

_______________

18
11.44.2
Dans le cas d'une assignation régie par les dispositions des Sections I ou IA de l'Article 6 de l'Appendice 30B qui provient d'un allotissement de la Partie A, cette assignation est transférée par le Bureau de la Liste à la Partie A du Plan, avec l'arc prédéterminé défini pour un système au stade préliminaire à la conception (voir § 5.3 de l'Article 5 de l'Appendice 30B) et sans aucune modification des autres paramètres techniques. Dans le cas d'une assignation régie par les dispositions de la Section IB de l'Article 6 de l'Appendice 30B, cette assignation est supprimée de la Liste de l'Appendice 30B ou de la Liste des systèmes existants dans la Partie B du Plan de l'Appendice 30B, selon le cas. Dans le cas d'une assignation régie par les dispositions des Sections II ou III de l'Article 6 de l'Appendice 30B, cette assignation est supprimée de la Liste de l'Appendice 30B. Dans le cas de la Section II de l'Article 6, l'allotissement/les allotissements suspendu(s) est/sont réactivés. Par ailleurs, dans le cas d'une assignation régie par les dispositions des Sections IB, II ou III de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau met à jour la situation de référence de tous les allotissements, systèmes ou assignations existants, selon le cas, sans revoir les paramètres techniques correspondants. 

MOD
IRN/32/102

11.44B
La date notifiée de mise en service sera prorogée par le Bureau conformé​ment au numéro 11.44 si les renseignements demandés au titre de la procédure de diligence due lorsque la Résolution 49 (CMR-97)* le demande, sont fournis pour le réseau à satellite et si la procédure de coordination prescrite à la Section II de l'Article 9, lorsqu'elle est applicable, a été engagée et enfin, si l'administration notificatrice certifie que la demande de prorogation est justifiée par un ou plusieurs des motifs suivants:

Motifs:
La Résolution 49 (Rév.CMR-2000) n'est pas applicable aux réseaux relevant des Sections I et II de l'Article 6 de l'Appendice 30B. 

MOD
IRN/32/103

11.48

Si, à l'expiration du délai de cinq ans, auquel il convient, selon le cas, d'ajouter le délai prévu au numéro 11.44, l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas mis en service les assignations de fréquence faites aux stations du réseau, les renseignements correspondants publiés au titre des numéros 9.2B et 9.38 ou des dispositions pertinentes de l'Article 6 de l'Appendice 30B, selon le cas, sont annulés mais uniquement après que l'administration concernée a été informée, au moins trois mois avant la date limite visée au numéro 11.44.

Motifs:
Le numéro 11.44 spécifie déjà que le délai de cinq ans court à compter de la date de réception des renseignements pertinents au titre du numéro 9.1. L'Article 9 ne s'applique pas aux assignations relevant de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

NOTE – A noter que l'adoption des propositions susmentionnées nécessite une modification des parties correspondantes du Tableau 1 de l'Article 5 de l'Appendice 30B.

Point 7.1 de l'ordre du jour – Résolution 77 (CMR-2000)

1
Introduction

Le § 6.4 du projet de Rapport de la RPC concerne le point 7.1 de l'ordre du jour de la CMR‑03 qui se lit comme suit: «examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-2000, y compris sur les difficultés rencontrées et les incohérences constatées dans l'application du RR, et sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-2000)».

L'application du numéro 5.488 pour ce qui est de la Résolution 77 (CMR-2000) est traitée au § 3.1.2 du Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications dans lequel il est dit que «La conférence voudra peut-être examiner le libellé de la Résolution 77 et apporter des précisions pour indiquer le mécanisme de coordination à appliquer de manière non ambiguë»; il n'y a toutefois pas de texte correspondant dans le projet de Rapport de la RPC. La présente contribution propose un projet de texte pour le Rapport de la RPC (voir l'Annexe 1). 

2
Analyse 

Le renvoi 5.488 fait référence à la Résolution 77 qui donne des niveaux seuils de puissance surfacique à appliquer pour protéger les services de Terre dans toutes les Régions vis‑à‑vis des réseaux OSG du SFS en Région 2 dans la bande 11,7-12,2 GHz. Il y a toutefois, une contradiction fondamentale dans le dispositif de la Résolution 77 concernant les dispositions réglementaires à appliquer pour mettre en oeuvre la procédure de coordination décrite ici. 

Sous sa forme actuelle, la Résolution 77 donne pour instruction à l'administration notificatrice de «rechercher l'accord» de toute administration des Régions 1, 2 ou 3 ayant des attributions primaires à des services de Terre dans la même bande de fréquences si la puissance surfacique produite sur son territoire dépasse les «seuils» suivants. Manifestement, l'utilisation de deux procédures contradictoires doit être examinée. 

L'instruction de «rechercher l'accord» renvoie clairement à l'application du numéro 9.21. Au titre de ce numéro, l'administration notificatrice n'a pas la possibilité d'effectuer la coordination, laquelle n'est accordée que si des valeurs seuils sont respectées. Si l'idée dans la Résolution 77 était de subordonner la mise en oeuvre des applications du SFS dans la bande considérée à l'application du numéro 9.21, les valeurs de puissance surfacique proposées comme seuils dans cette Résolution ne peuvent pas être considérées comme telles étant donné que, pour toutes les fins pratiques, le numéro 9.21 ne donne pas à l'administration notificatrice la possibilité d'effectuer la coordination. Toutefois, la Résolution 77 prévoit des seuils de puissance surfacique pour l'identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée. 

Ces seuils ont été mis en place pour que l'administration notificatrice ait toute la souplesse nécessaire pour effectuer la coordination avec les administrations affectées. Par conséquent, il faut clarifier le décide de la Résolution 77 tout en conservant la possibilité d'effectuer la coordination, ce qui au départ était prévu dans la Résolution avec l'utilisation des seuils de puissance surfacique définis par l'UIT-R.

3
Proposition 

Pour lever les inquiétudes du BR quant à l'application du numéro 5.488 pour ce qui est de la Résolution 77 (CMR-2000), c'est-à-dire apporter les précisions nécessaires afin d'indiquer le mécanisme de coordination à appliquer de manière non ambiguë, il est proposé dans la présente contribution d'appliquer le mécanisme de coordination prévu au numéro 9.14. On trouvera ci-joint un projet de texte à insérer dans le Rapport de la RPC au § 6.4 ainsi que des propositions de modification de la Résolution 77 et, par voie de conséquence, du Tableau 5-1 de l'Appendice 5, à annexer au Rapport comme exemple de texte réglementaire concernant la mise en oeuvre de cette proposition. 

MOD
IRN/32/104

RÉSOLUTION  77  (Rév.CMR‑03)

Protection des services de Terre dans toutes les Régions vis-à-vis des réseaux 
à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 
utilisant la bande de fréquences 11,7-12,2 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, en Régions 1 et 3, la bande 11,7-12,2 GHz est attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de Terre et au service de radiodiffusion par satellite (SRS); 

b)
que, en Région 2, la bande 11,7-12,1 GHz est attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de Terre (sauf dans les pays indiqués au numéro 5.486) et au service fixe par satellite (SFS);

c)
que, en Région 2, la bande 12,1-12,2 GHz est attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de Terre au Pérou (voir le numéro 5.489) et au SFS;

d)
que la protection du SRS dans les Régions 1 et 3 vis‑à‑vis du SFS en Région 2 est garantie par les dispositions de l'Article 7 et de l'Annexe 4 de l'Appendice 30;

e)
que la protection du SFS en Région 2 vis‑à‑vis du SFS dans la même Région est garantie par les dispositions de l'Article 9 (numéro 9.7 ou 9.12) ou de l'Article 22;

f)
que la protection des services de Terre en Régions 1, 2 et 3 vis-à-vis des systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) du SFS en Région 2 est garantie par les dispositions de l'Article 21;

g)
qu'il est nécessaire de protéger les services de Terre en Région 1, 2 et 3 vis-à-vis des réseaux à OSG du SFS en Région 2;

h)
que la Conférence mondiale des radiocommunications de 2000 (CMR-2000) a modifié le numéro 5.488 en révisant les limites réglementaires imposées à l'exploitation des réseaux à OSG du SFS en Région 2 dans la bande 11,7-12,2 GHz,

reconnaissant

que l'UIT-R a élaboré la Recommandation UIT-R SF.674-1 traitant du partage, en Région 2, entre le SFS et le service fixe dans la bande 11,7‑12,2 GHz,

décide

1
que, avant de notifier au Bureau des radiocommunications ou de mettre en service en Région 2 une assignation de fréquence concernant un réseau OSG du SFS dans la bande 11,7‑12,2 GHz, une administration doit effectuer la coordination en application du numéro 9.14 du Règlement des radiocommunications avec toute administration des Régions 1, 2 et 3 ayant une attribution à titre primaire aux services de Terre dans la même bande de fréquences si la puissance surfacique produite sur son territoire dépasse les seuils suivants:
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où est l'angle d'incidence de l'onde au-dessus du plan horizontal (degrés);1
2
que le Bureau doit appliquer la procédure susmentionnée à toute fiche de notification qu'il aura reçue entre le 1er janvier 1999 et le 3 juin 2000,
charge le Bureau des radiocommunications

1
lorsqu'il examinera les demandes de coordination relatives à des stations spatiales géostationnaires du SFS dans la bande 11,7-12,2 GHz en Région 2, de déterminer si les seuils de puissance surfacique spécifiés dans le décide sont dépassés sur le territoire de toute administration - autre que l'administration notificatrice - ayant une attribution à titre primaire à des services de Terre et, dans l'affirmative, d'en informer l'administration notificatrice et les administrations affectées;

2
d'appliquer le point 2 du décide aux assignations de fréquence reçues entre le 1er janvier 1999 et le 3 juin 2000 vis-à-vis des réseaux/systèmes OSG du SFS visés au point 1 du décide ci-dessus.
APPENDICE  5  (CMR-2000)

MOD
IRN/32/105

TABLEAU  5-1 (suite)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	...
	
	
	
	
	

	Numéro 9.14
Non OSG/
de Terre, OSG/
de Terre
	Station spatiale d'un réseau à satellite dans les bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro 9.11A ou au numéro 9.14 par rapport à des stations de services de Terre lorsque le ou les seuils sont dépassés
	1) Bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro 9.11A




2) 11,7-12,2 GHz (Région 2)
	Voir le § 1 de l'Annexe 1 du présent Appendice

Voir la Résolution 77 (Rév.CMR-03)
	Voir le § 1 de l'Annexe 1 du présent Appendice



Voir la Résolution 77 (Rév.CMR-03) 
	

	...
	
	
	
	
	


Point 4 de l'ordre du jour – Résolution 2 (CAMR-79)

L'Administration de l'Iran est fermement convaincue que la Résolution 2 doit être mise à jour étant donné qu'elle a été adoptée par la CAMR-79 et propose donc d'apporter les modifications qui suivent.

MOD
IRN/32/106

RÉSOLUTION  2 (Rév.CMR-03)
Relative à l'utilisation équitable par tous les pays, avec égalité de droits, de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites et des bandes de fréquences attribuées aux services de radiocommunication spatiale1
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

que tous les pays ont les mêmes droits d'utiliser les fréquences radioélectriques attribuées aux différents services de radiocommunication spatiale ainsi que, pour ces services, l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites,

tenant compte du fait

que le spectre des fréquences radioélectriques, l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites constituent des ressources naturelles limitées et qu'il convient de les utiliser de la manière la plus efficace et économique possible,

consciente du fait

que l'utilisation, par les différents pays ou groupes de pays, des bandes de fréquences attribuées ainsi que d'emplacements fixes sur l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites peut commencer à des dates différentes, selon les besoins de ces pays et selon les moyens techniques dont ils pourront disposer et se terminer à des dates bien précises, fonction essentiellement de la durée d'exploitation du satellite,

décide

1
que l'enregistrement au Bureau des radiocommunications des assignations de fréquence pour les services de radiocommunication spatiale et l'utilisation de ces assignations ne confèrent en aucun cas une priorité permanente à tel ou tel pays ou groupe de pays et ne font en aucun cas obstacle à la création de systèmes spatiaux par d'autres pays;

2
qu'en conséquence, un pays ou groupe de pays au nom duquel des assignations de fréquence ont été enregistrées par le Bureau pour ses services de radiocommunication spatiale doit prendre toutes les mesures pratiquement possibles pour faciliter l'utilisation de nouveaux systèmes spatiaux pour d'autres pays ou groupes de pays, en particulier les pays en développement ou les pays les moins avancés qui le désirent;

3
que les administrations et les instances concernées de l'Union doivent tenir compte des dispositions contenues dans les § 1 et 2 de la présente Résolution;
4
que les points 1, 2, 3, 4, 5 et 6 du décide de la Résolution 4 (Rév.CMR-03) doivent s'appliquer.

Point 4 de l'ordre du jour – Résolution 4 (Rév.Orb-88)

L'Administration de l'Iran est fermement convaincue que cette Résolution doit être mise à jour étant donné qu'elle a été adoptée par la CAMR ORB-88 et propose donc les modifications suivantes.

MOD
IRN/32/107

RÉSOLUTION  4  (Rév.CMR-03)

Durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales
utilisant l'orbite des satellites géostationnaires
et d'autres orbites de satellites1
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
qu'il est nécessaire d'utiliser de façon rationnelle et efficace le spectre des fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites et qu'il convient de prendre en considération les dispositions de la Résolution 2 (Rév.CMR-03) relative à l'utilisation par tous les pays, avec égalité de droits et équité d'accès, des bandes de fréquences et des orbites de satellites attribuées aux services de radiocommunication spatiale;

b)
que la limitation de la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales utilisant l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites relève d'une notion qui permettrait de se rapprocher des objectifs susmentionnés;

c)
que l'amortissement des investissements considérables effectués pour le développement des radiocommunications spatiales, constitue une charge lourde pour toutes les administrations et que ces investissements doivent être étalés sur une période prédéterminée réaliste;

d)
que l'on doit, par tous les moyens, s'efforcer d'inciter les administrations qui en ont la possibilité à développer des techniques destinées à améliorer l'utilisation du spectre des fréquence, de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites en vue d'accroître la masse des moyens de radiocommunication mis à la disposition de la communauté mondiale;

e)
qu'une procédure permettant de tirer des enseignements de l'application de la nouvelle notion de notification de la durée de validité d'une assignation dans les radiocommunications spatiales a été mise en place par la CAMR-79 et utilisée par le Bureau et les administrations depuis lors, mais qu'il n'est pas souhaitable d'imposer aux administrations une durée fixée réglementairement et identique dans tous les cas;
f)
qu'il faut laisser le soin aux administrations de proposer elles-mêmes cette durée de validité en fonction de leurs besoins et de l'intérêt général, mais que cette durée doit être réaliste et viable sur le plan technique et opérationnel compte tenu de la durée d'exploitation des systèmes à satellites,
 
reconnaissant

a)
que des durées de vie irréalistes allant jusqu'à 50 ans ou plus ont été indiquées pour les satellites dans le Fichier de référence international des fréquences;

b)
qu'une durée de vie aussi irréaliste pour un satellite n'est pas possible compte tenu des technologies actuelles,

reconnaissant en outre

a)
que l'inscription de réseaux à satellite pour des durées de vie allant jusqu'à 50 ans est contraire à l'esprit de la Constitution de l'UIT (voir l'Article 44);

b)
que ces conditions nuisent aux droits mêmes de chaque Etat Membre de l'UIT, en particulier ceux des pays en développement et des pays les moins avancés;

c)
que ces conditions contrebalancent les objectifs énoncés dans la Résolution 2 (Rév.CMR‑03),

tenant compte

du fait que la présente Conférence a révisé et modifié la Résolution 2 de la CAMR-79 pour tenir compte de l'expérience acquise par le Bureau et les administrations depuis cette date,
décide

1
qu'en attendant que cette Résolution soit examinée par la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente, les assignations de fréquence à des stations de radiocommunication spatiale situées sur l'orbite des satellites géostationnaires seront traitées comme suit:

1.1
une assignation de fréquence à une station spatiale2 installée à bord d'un satellite géostationnaire est réputée être abandonnée définitivement au-delà de la durée de fonctionnement indiquée sur la fiche de notification, comptée à partir de la date de la mise en service de cette assignation. Cette période est limitée à celle pour laquelle le réseau à satellite a été conçu et elle est pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle du satellite fixée et certifiée par le(s) constructeur(s) correspondant(s). Le Bureau des radiocommunications invite alors l'administration notificatrice à procéder à l'annulation de cette assignation à la fin de la durée de vie opérationnelle du/des satellite(s) considéré(s). Si, dans un délai de trois mois suivant l'expiration de cette durée de fonctionnement, le Bureau n'a pas reçu de réponse, il insère un symbole dans la colonne Observations du Fichier de référence indiquant que l'assignation n'est pas conforme à la présente Résolution et ne doit donc pas être prise en compte par le Bureau lors de l'examen des assignations ultérieures;

1.2
si une administration notificatrice, qui souhaite prolonger la durée de fonctionnement indiquée initialement sur la fiche de notification d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 existante, durée qui doit être pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle du satellite certifié par le(s) constructeur(s),en informe le Bureau plus de trois ans avant la fin de la durée en question et si toutes les autres caractéristiques fondamentales de cette assignation restent inchangées, le Bureau modifie conformément à la demande la durée de fonctionnement initialement inscrite au Fichier de référence et publie cette information dans une Section spéciale de la Circulaire IFIC du BR;

1.3
si trois ans au moins avant la fin de la durée de fonctionnement inscrite au Fichier de référence d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 existante, une administration entreprend la procédure de coordination prévue dans les dispositions pertinentes de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications pour la mise en service d'une nouvelle station spatiale utilisant la même fréquence assignée et la même position orbitale ou la (les) même(s) orbite(s) mais avec des caractéristiques techniques différentes et si le Bureau conclut après la notification que la nouvelle assignation est conforme aux dispositions du numéro 11.31 et qu'elle n'accroît pas par rapport à l'assignation antérieure (reçue par le Bureau avant la date de prorogation, telle qu'elle a été notifiée par l'administration responsable pour le réseau à satellite en question) la probabilité de brouillage au détriment d'une assignation de fréquence figurant dans le Fichier de référence ou dans la procédure de coordination, la nouvelle assignation reçoit une conclusion favorable et est inscrite au Fichier de référence;

1.4
une administration notificatrice qui souhaite apporter une modification aux caractéristiques fondamentales d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 inscrite au Fichier de référence, doit, dans tous les cas autres que ceux prévus aux § 1.2 et 1.3, entreprendre la procédure correspondant à cette modification selon les dispositions des numéros 11.43A à 11.46;

2
que, pour l'application des dispositions du § 1.1 ci-dessus, les renseignements relatifs à la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales doivent être notifiés en plus des renseignements figurant dans l'Appendice 4 du Règlement des radiocommunications;

 que la période de validité prorogée doit être pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle effective de la ou des nouvelles stations spatiales qui a remplacé la ou les stations spatiales d'origine, telle qu'elle a été certifiée par le constructeur du satellite;

4
qu'aucune nouvelle prorogation ne sera accordée au-delà de la durée de vie opérationnelle effective de la ou des stations spatiales qui a/ont fait l'objet de la prorogation;

5
qu'à l'expiration de la prorogation susmentionnée (fin de la durée de vie opérationnelle effective du/des satellites), la ou les assignations de fréquence en question sera/seront supprimée(s) du Fichier de référence et ne sera/seront plus prise(s) en compte par les administrations et le Bureau lors de ses examens au titre des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications;

6
que l'application de la présente Résolution ne préjuge en aucune façon des décisions de futures conférences des radiocommunications compétentes,

invite la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente

à prendre connaissance des résultats découlant de la mise en application de la présente Résolution et à prendre les mesures appropriées,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à la connaissance du Conseil.

Pièce jointe

Point 1.27 de l'ordre du jour

Rappel des faits

La CMR-2000 (Istanbul, Turquie), lorsqu'elle a révisé le Plan des liaisons descendantes et des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 (Appendices 30 et 30A), a incorporé au § 4.1 de ces Appendices plusieurs paragraphes nouveaux ou modifiés, notamment les § 4.1.18 à 4.1.20. Ces nouveaux paragraphes ont été inclus à la demande d'un petit nombre d'administrations européennes pour contrebalancer l'adjonction, en général, de cinq nouveaux canaux pour chaque administration de la Région 1 et de sept nouveaux canaux pour chaque administration de la Région 3. Toutefois, d'autres administrations ont, de même, demandé l'adjonction de deux autres paragraphes, les § 4.1.24 et 4.1.25, d'une part pour compléter les paragraphes précédemment mentionnés, et d'autre part pour reprendre dans le texte, dans une certaine mesure, le concept de démonopolisation de l'utilisation du spectre dans le domaine couvert par ces Appendices.

L'incorporation des paragraphes en question a été effectuée le dernier jour, soit le jour de présentation à la Conférence des projets de Plans et de Liste révisés, de sorte que la Conférence n'a pas été en mesure d'examiner soigneusement les conséquences de l'application de certains des quatre paragraphes en question.

Les administrations des Régions 1 et 3, et en particulier celles des pays en développement, qui n'avaient accepté l'inclusion des § 4.1.18, 4.1.18bis et 4.1.20 qu'avec réticence, se sont aperçues par la suite que l'application de ces paragraphes leur poserait des problèmes considérables, exposés dans les lignes qui suivent.

Origine du numéro 11.41 du RR

Pour bien comprendre le problème, il peut être utile d'analyser la genèse de la situation. Le concept qui sous-tend le § 4.1.18 des Appendices en question repose sur le numéro 11.41 de l'Article 11 (Services non planifiés). Il est intéressant de revenir sur l'origine du numéro 11.41 du Règlement des radiocommunications pour mieux comprendre la situation. Dans l'application des dispositions pertinentes des Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications pour ce qui est des services et bandes non planifiés, une administration "B" qui ne parvient pas à mener à bien la procédure de coordination requise relativement à une administration "A" qui a mené à bien les procédures pertinentes de ces Articles avant l'administration "B" et qui bénéficie d'une ou de plusieurs conclusions favorables dans le Fichier de référence, notifie ses assignations au Bureau, lequel, en appliquant les dispositions pertinentes de l'Article 11, renvoie les assignations en question à l'administration "B" au motif que la coordination n'a pas été menée à bien. L'administration "B" peut alors soumettre de nouveau les assignations et demander au Bureau de les examiner au titre du numéro 11.32A et/ou du numéro 11.33 du RR, selon le cas. Si les résultats de l'examen du Bureau sont défavorables, les assignations sont renvoyées de nouveau à l'administration "B". Si l'administration "B" décide de soumettre une nouvelle fois les assignations en question, sa nouvelle demande doit être soumise au titre du numéro 11.41 du Règlement des radiocommunications. Le Bureau inscrit les assignations à titre provisoire dans le Fichier de référence, en spécifiant les administrations dont les assignations sont à la base de la conclusion défavorable. Dans le Fichier de référence, le statut de l'entrée ne peut passer de "provisoire" à "définitif" que si le Bureau est informé que les nouvelles assignations ont été utilisées parallèlement aux assignations qui étaient à la base de la conclusion défavorable pendant au moins quatre mois sans qu'aucune plainte de brouillage préjudiciable n'ait été formulée. Il convient de noter que cette approche semble logique, car elle permet de faire en sorte qu'une assignation inscrite mais non encore mise en service empêche d'inscrire dans le Fichier de référence et donc de protéger vis-à-vis des assignations ultérieures, une autre assignation en cours de mise en service. Ces dispositions sont associées au numéro 11.42 du Règlement des radiocommunications qui dispose: «Si un brouillage préjudiciable est causé par une assignation inscrite aux termes du numéro 11.41 à une assignation inscrite ayant constitué la base de la conclusion défavorable, la station utilisant l'assignation de fréquence inscrite conformément au numéro 11.41 doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage». Le principe de cette dernière disposition est analogue à celui du § 4.1.20.

Situation dans les Appendices 30 et 30A

En ce qui concerne ces Appendices, les analyses de brouillage reposent sur les effets cumulatifs des brouillages sur les assignations existantes, qui sont la somme des brouillages calculés et de l'effet d'une nouvelle assignation. En d'autres termes, il n'y a plus de relation directe entre une assignation existante qui subit le brouillage et la nouvelle assignation qui cause le brouillage. En effet, la marge de protection équivalente (MPE) est fondée sur les effets cumulatifs des différentes sources de brouillage sur une assignation existante. Par ailleurs, si la MPE était réduite et abaissée au‑dessous d'un certain niveau, il pourrait arriver, en présence de plusieurs signaux brouilleurs ou de plusieurs assignations brouilleuses, qu'une assignation victime dont la MPE a ainsi été réduite ne soit plus identifiée comme affectée par la nouvelle assignation.
Dans cette somme, le concept de brouillage préjudiciable dans les bandes non planifiées est différent du concept qui consiste à ne pas causer de brouillage au-dessus d'un certain niveau, étant donné que la notion de brouillage préjudiciable est une notion subjective, alors que la notion de brouillage autorisé ou acceptable est une notion objective, qui est donc utilisée dans le cas des bandes non planifiées mais qui ne peut pas être utilisée dans le cas des Appendices 30 et 30A.

Discussion

Revenons maintenant à la question de savoir comment les § 4.1.18 à 4.1.20 seront appliqués aux assignations des Appendices 30 et 30A. Tout d'abord, en ce qui concerne le nombre de cas de brouillage, la situation est différente selon que l'on considère d'une part le Plan, et d'autre part, la Liste et les autres services couverts par les Appendices 30 et 30A. Dans le cas du Plan, le nombre de cas de brouillage auxquels pourraient s'appliquer les § 4.1.18 à 4.1.20 est limité à trois tandis que, s'agissant de la Liste et des autres services utilisant les bandes de fréquences de ces Appendices, le nombre de cas est illimité. Il importe de tenir compte de cette différence. Un bref examen des paragraphes en question permet de formuler les observations suivantes.

En ce qui concerne l'application des paragraphes au Plan, trois sources de signaux brouilleurs au maximum sont autorisées. Dans ce cas, un signal brouilleur ou trois signaux brouilleurs provenant des systèmes d'une administration ou de plusieurs administrations réduisent ou dégradent la MPE d'une ou de plusieurs assignations du Plan. La dégradation affectant l'assignation qui est à l'origine des désaccords peut être telle que cette assignation ne serait plus identifiée comme étant affectée par une ou plusieurs nouvelles assignations, de sorte que la MPE effective de l'assignation qui est à l'origine des désaccords diminuerait de plus en plus sans que cela puisse être établi. L'administration dont relève l'assignation qui est à l'origine des désaccords ne pourrait donc pas formuler d'observation sur ses assignations affectées. En conséquence, il y aurait dans le Plan ou dans le Règlement des radiocommunications des assignations dont l'existence serait purement théorique, sans aucune valeur réelle.

Par ailleurs, une fois que les assignations du Plan brouillées sont mises en service lorsque les trois sources de brouillage qui sont à l'origine de la dégradation de la MPE doivent éliminer le brouillage comme prévu au § 4.1.20, l'administration responsable de l'assignation du Plan qui est à l'origine des désaccords n'est pas en mesure de déterminer laquelle des trois sources de brouillage elle doit considérer, puisque les brouillages captés sont des brouillages cumulatifs (effet global) et 

non pas nécessairement individuels (brouillage dû à une source unique). Cette administration est donc dans une impasse. Dans le cas où la dégradation de la MPE est telle que le niveau de cette MPE est inférieur à celui auquel l'assignation aurait été identifiée comme affectée, même si ces trois sources de brouillage collectivement parviennent à ramener le brouillage à un niveau acceptable (ce qui est très improbable), les assignations du Plan continueront d'être brouillées par les sources de brouillage non identifiées qui ont brouillé l'assignation à l'origine du désaccord étant donné que le Bureau n'a pas identifié ces sources de brouillage en raison de la MPE très faible.

Il serait intéressant de savoir si le concept d'élimination des brouillages a déjà été utilisé et, dans l'affirmative, quand, par qui et pour quels réseaux. Si ce concept est utilisé, comment une administration pourrait-elle éliminer des brouillages sans interrompre le fonctionnement d'un répéteur donné ou sans procéder à des modifications du processus d'exploitation sur orbite, les possibilités de modification de ce processus étant très limitées? Par ailleurs, de telles modifications auraient des conséquences très négatives, du point de vue des besoins des clients. Enfin, quelle garantie aurait-on concrètement que l'administration notificatrice responsable des assignations brouilleuses prendrait des mesures dans ce sens?

En d'autres termes, toutes ces dispositions resteraient théoriques et ne pourraient être mises en oeuvre.

L'un quelconque des satellites en exploitation du SRS brouilleurs pourrait très difficilement, dans la pratique, réduire brusquement les brouillages qu'il occasionne au Plan du SRS victime, car il y aurait certaines contraintes et conséquences opérationnelles.

En ce qui concerne les assignations de la Liste, du fait que le nombre de brouillages n'est pas limité, la situation est pire que celle décrite plus haut et dans le cas des assignations du Plan, elle est même catastrophique.

Il convient de noter que les administrations qui sont favorables à l'application des § 4.1.18 à 4.1.20 savent que les conséquences négatives de cette application les toucheront également tôt ou tard. En d'autres termes, les mesures de sécurité qu'elles ont prises en ce qui concerne les assignations du Plan pour les aider, nuiront davantage à leurs assignations figurant dans la Liste qu'aux assignations d'autres administrations dans le Plan. C'est un fait qui leur a échappé, lorsqu'elles ont appuyé l'inclusion des § 4.1.18 à 4.1.20 dans l'Article 4 des deux Appendices.

Pour toutes ces raisons, certaines administrations sont fermement convaincues que les § 4.1.18 à 4.1.20 de l'Article 4 des deux Appendices doivent être supprimés.

_____________







1	Le point de référence peut être/est basé sur l'une quelconque des méthodes conformes aux articles pertinents de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, en fonction des exigences de (des) Etats côtier(s).


*	Note d'édition – Le gabarit de puissance surfacique susmentionné fait l'objet de débats et de négociations approfondis entre divers groupes régionaux et interrégionaux.


1 	Ces valeurs sont celles de la puissance surfacique et des angles d'incidence que l'on obtiendrait dans des conditions de propagation en espace libre.


1	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.


1	Cette Résolution ne s'applique pas aux bandes de fréquences couvertes par le Plan d'allotissement contenu à l'Appendice 30B.


2	L'expression «station spatiale» peut s'appliquer à plusieurs satellites, à condition qu'un seul satellite soit en fonctionnement à un moment quelconque et que les stations installées à bord des satellites successifs aient des caractéristiques fondamentales identiques.








• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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